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LE 

GOUVERNEMENT 

BEREGOVOY 

MAINTIENT 

LE CAP 

ANTI-OUVRIER 
Le résultat des élections législati­

ves, avec la cuisante déf tite électorale 
du PS, avait paru donner naissance à un 
climat de crise politique et sonner l'hal­
lali contre un pouvoir socialiste usé 
jusqu'à la corde. Mais il a suffi de quel­
ques jours pour que, avec la nomination 
de Bérégovoy, le climat politique retrouve 
son ron-ron habituel, que la droite en 
revienne à ses habituelles divisions et 
que le nouveau gouvermoment se mette mê­
me à caracoler en tête des sondages d'opi­
nion. 

Qu'en conclure? Rien d'autre que ceci: 
le nouveau gouvernement jouit en fait 
du consensus profond de la classe dominan­
te, malgré l'opposition, inévitable pour 
le jeu parlementaire et démocratique, 
des parcis bourgeois traditionnels. CeuA­
ci ont clairement laissé comprendre qu'ils 
n'étaient pas pressés d'assurer la relève 
du pouvoir. Il est en outre de leur inté­
rêt politicien le plus immédiat de laisser 
le PS assurer la gestion quotidienne alors 
que les économistes n'attendent pas de 
véritable reprise économique avant l'an 
prochain. Comme ils ont l'assurance qu'il 
ne viendrait pas à l'esprit du PS de "fai­
re payer la crise aux riches", et qu'il 
continuera à la faire payer aux travail­
leurs, les partis de droite peuvent en 
toute quiétude se livrer à leurs luttes 
intestines pour le partage des futurs 
bonnes places et des futurs postes. Avec 
un peu de chance la victoire électorale 
future, qu'ils tiennent pour assurée, 
devrait co:lncider avec la reprise écono­
mique, ce qui donnerait une marge de ma­
noeuvre suffisante pour garantir le main­
tien de la paix sociale si bien réalisé 
depuis 10 ans par la gauche. Les divisions 
de la droite à propos de Maastricht ne 
doivent donc pas être surestimées, d'abord 
parce que Maastricht n'implique rien d'ir­
réversible en ce qui concerne les "aban­
dons de souveraineté" {lire: les conces­
sions), comme nous avons essayé de le 
montrer dans "Le Prolétaire" No414) qui 
font gémir les gaullistes purs et durs; 
ensuite parce qu'il est, au moins pour 
le court et moyen terme, de l'intérêt 
bien compris du capitalisme français de 
poursuivre sa politique traditionnelle 
en faveur du bloc franco-allemand, qui 
est la base de son adhésion au "projet" 
européen. Sans aucun doute, l'évolution 
rapide de la situation en Europe a boule­
versé les rapports de force entre les 
Etats, a ouvert l'éventail des possibili­
tés, a créé en un mot de formidables in­
certitudes pour la bourgeoisie française, 
qui trouvait au fond bien confortable 
le vieil ordre de Yalta. Mais si la pru­
dence est de misE>, rien ne pousse encore 
vraiment à quitter la route suivie sous 
la responsabilité des Pompidou, Giscard, 
Chirac et Mitterrand. Les groupes baur-
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Les flammes de Los Angeles annoncent 
le futur incendie prolétarien 

Il y a trente ans une série d'émeutes dans les quartiers noirs de 

grandes villes américaines ponctuait le mouvement pour les droits civi· 

ques, répondait à la répression dont il était victime • alors même que les 

dirigeants pacifistes de ce mouvement prêchaient la non-violence, et fai­

sait écho aux injustices sociales, juridiques et politiques dont étaient 

victimes les noirs. ':J'ai fait un rêve" déclarait à l'issue de l'un de ses 

sermons, Martin Luther King, peu de temps avant d'être assassiné par le 

FBI. Ce rêve décrit par le Pasteur aux noirs militant contre la discrimina­
tion raciale, c'était le rêve d'une Amérique démocratique, fraternelle, où 

chacun, quelle que soit la couleur de sa peau et son origine sociale, 

aurait les mêmes chances et les mêmes possibilités de vivre une vie 

heureuse. 

Après avoir liquidé Martin Luther King parce 

qu'elle redoutait l'apparition d'un leader noir cha­

rismatique incontrôlable en raison du mouvement 

de masse qui risquait de se déclencher, la 

bourgeoisie américaine utilisa sans vergogne son 

cadavre pour maintenir en vie et diffuser les 

orientations pacifistes et le rêve réformiste du 

Pasteur. Les discriminations raciales furent offi­

ciellement interdites, des programmes d' ''affirma­

live action" furent mis sur pied pour permettre 

l'émergence d'une bourgeoisie noire, des actions 

de réhabilitation des ghettos, des mesures d'as­

sistance sociale furent entreprises: c'était le 

vaste programme de la ''Grande Société" et de 

la ''Guerre contre la pauvreté" lancé par le Pré­

sident Johnson. Evidemment, il y avait un autre 
volet, non moins important, le volet répressif: la 

campage de "contre-insurrection" qui consistait 
en l'assassinat des "meneurs" radicaux, l'arresta­

tion et la condamnation par milliers de militants 

après des procès expéditifs (il en croupit encore 

des dizaines dans les geôles américaines, com­

me Geronimo Pratt, dont nous avons déjà parlé 

dans notre journal), l'inflitration et la destruction 

des organisations les plus combatives comme le 
Black Panther Party, l'introduction de la drogue 

L'impérialisme français, 
gendarme de l'Afrique 

"Dans une garnison du midi de la France à Orang~ un bataillon d'infanterie est en état d'alerte: 

il va partir dans quelques jours au Cambodge (. •• ) Un mois plus tôt d'autres unités françaises 

étaient projetées à 2000 km de là en Croatie (. •• ) Au début de l'anné~ c'est au Togo qu'une 

compagnie avait été expédiée. Et quelques semaines auparavent_ une intervention müitaire 

française avait eu lieu au Zaii'e (. •. ) dépassant encore en envergure celle menée au Rwanda 

l'année dernière'; écrit Paul-Marie De la Gorce dans le magazine "Jeune Afrique" (no 1636, 14·5· 

92); et ce "spécialiste des questions statégiques" ajoute : ':4insi s'est-on habitué à voir des forces 

françaises dépéchées dans diverses parties du mond~ du Tchad au Golfe_ du liban en Cen­

trafrique_ du Sinai'au Gabon_ de Djibouti à Kinshasa. On ne met plus en doute que c'est l'un des 

modes d'action de la politique extérieure de la Frene~ qui a été délibérément choisi par ses 

gouvernements successifs': 

Ce commentaire satisfait décrit une réalité qui 

est le résultat d'une décennie de gouvernements 

de gauche successifs: aujourd'hui "on", c'est-à­

dire ces partis anti-communistes et anti-socia­

listes, ne protestent plus contre ce mode d'ac­

tion, comme avant 1981 où leur opposition affi­

chée aux interventions militaires concernait es­

sentiellement la méthode, la forme, et non le fond 

de la politique impérialiste du capitalisme français. 

Et en conséquence "on", c'est-à-dire la popula­

tion et plus particulièrement les prolétaires, se 

sont habitués aux interventions militaires quasi­

permanentes. 

Non qu'existait autrefois une véritable opposi­

tion de classe aux expéditions militaires de l'impé­

rialisme français; mais le souvenir encore récent 

de la sanglante guerre d'Algérie n'incitait guère 

les travailleurs à voir avec sympathie l'envoi de 

soldats en Afrique. D'autre part l'extrême­

gauche, née en partie de l'opposition à cette 

guerre, manifestait une opposition bruyante, si­

non sérieuse, aux interventions militaires dans les 

anciennes colonies françaises. 

Rien de tel aujourd'hui: les interventions militai­

res passent souvent inaperçues, ou alors leurs 

justifications "humanitaires" ou "démocratiques" 

leur permettent de recueillir l'assentiment du plus 

grand nombre. Une partie de l'extrême-gauche 

s'est lancée dans une cour assidue au pacifisme 

petit-bourgeois qui par nature refuse toute oppo­

sition frontale à l'impérialisme de son Etat: où a-t­

on vu que les mani,festants contre la dette du 

tiers-monde s'en prennent à l'impérialisme fran­

çais? Un groupe comme Lutte Ouvrière aurait 

trop peur de heurter les préjugés chauvins et le 

sentiment de supériorité nationale des déçus du 

PCF qui constituent son électorat pour faire plus 

que brocarder et persifler l'impérialisme français. 

Quant au CCl, il prétend que les prolétaires n'ont 

pas à se mêler de ces choses-là et d'ailleurs 

l'impérialisme français serait en passe d'être éli­

miné de ses chasses-gardées par l'impérialisme 

américain - ce qui résoudra le problème pour les 

travailleurs français. 

Toutes ces positions - dont nous n'avons pas 

voulu faire une analyse détaillée, ni une pré­

sentation exhaustive - aboutissent, qu'on le 

veuille ou non, à laisser la voie libre à l'influence 

impérialiste bourgeoise sur les masses, à faciliter 

les campagnes de mobilisation nationaliste des 

travailleurs et, par voie de conséquence à ap­

profondir la division entre les prolétaires: pour­

quoi les prolétaires français lutteraient-ils pour 

l'égalité des droits et des conditions des pro­

létaires immigrés, con~re le véritabl~ éta.~ g'excep­
tion que leur impose 1 Etat bourgeoiS, s 1fS-a et­

lent que ce même Etat impose son ordre dai'\s 

leurs pays d'origine? Et comment les prolétaires 

immigrés pourraient·ils avoir confiance en leurs 

camarades français si ceux-ci ne manifestent 

pas systématiquement leur opposition absolue 

aux agissements impérialistes? 

( Suite en page 6 ) 

dans les quartiers les plus remuants, etc. 

Mais ce sont certainement les mesures socia­

les plutôt que les mesures répressives qui, en 

définitive ont permis le retour à la paix sociale 

dans les quartiers noirs dès la fin des années 

soixante. D'autre part la poursuite de l'expansion 

économique a également fortement contribué à 

faire diminuer le taux officiel de pauvreté aux 

USA de 19% de la population en 1964, à la veille 

de la vague d'émeutes, à 11% - record histori­

que atteint avant l'éclatement de la crise écono­

mique de 1974-75. 
( Suite en page 4 ) 

Sur le fil du temps 

EN AVANT 
LES 

BARBARES 1 • 

Le "Fil du Temps" ci-dessous o été publié 
en 1951 dons "Battaglia Comunista". ~ap­
pelons que dons cette série d'articles Amadeo 
Bordiga, en faisant la critique de toutes les 
positions erronées qui étaient autant d'entra­
ves à la reprise du mouvement révolution­
naire prolétarien, entendait démontrer à ses 
lecteurs la validité du marxisme authentique, 
"non adultéré". La solution des problèmes 
"nouveaux" posés par l'histoire, comme celui 
de la nature de l'URSS, ne peut pas se 
trouver dans 1 'élaboration de "nouveautés" 
théoriques, dans la prétendue "amélioration", 
dans le soi-disant "enrichissement" du marxis­
me, qui, dans 99% des cas au moins, ne 
sont que de médiocres adaptations oppor­
tunistes à des situations contingentes, des 
pures falsifications du marxisme qui finissent 
toujours po:1c accroftre la confusion et la dés­
orientation. Tout le travail de notre courant 
a con sis té à montrer au contraire que ce 
n'est qu'en restant scrupuleusement fidèle 
au marxisme orthodoxe et ir>tégrol qu'il est 
possible de déchiffrer les mystères d'une 
actualité toujours mouvante ; en suivant 
le fil du temps, il est possible de retrouver 
dans le passé la clé de l'avenir: le marxisme, 
qui a mis à jour, une fois pour toutes, les 
lois de développemenJ hi tqoe-d s sociétés 
humoines, et d apitalis e en pa iculier. 
S'il était a u a société cap toliste 
s'est affran u déterminisme his qrique, 
cela signifierait, non qu'il faille enrichir" 
le marxisme, mais que les · ·a ogues\de la 
bourgeoisie ont finale eu raison. \ 

Lo revue __ b: çaise "Socialisme ou ~rba-
rie" ~ui ce "Fil du Temps" polé ique, 

e endoit èJ l'inverse la notion d'un "m rxis­
me vivant", CJUÏ devait être "enrichi .. au fur 
el ù mesure> de l'évolution historique. En 
URSS et dnns les nutres pnys de l'Est, "S. ou 
B." décrivnit l'existence d'un "mode de pro­
duel ion hu1 cnucrnl ique", nvec une nouvelle 
cie""' cli1 iqe>nnle -ln hurenucrntie- non pré­
vue> deme. le> ·.ch,>mn morxiste. A l'échelle 
hjr,fol iqur, 11 S. OU n. 11 rcdoutnif C]UC le copi­

fuJi·,/11(' d~;IJt'tll··rnnf n'ouvrf' ln voie à une 

( Suite en page 5 ) 
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Le gouvernement beregovoy maintient le cap anti-ouvrier 
( Suite de la page 1 ) 

geois les plus sceptiques ou les plus 
réticents vis-à-vis de l'Europe n'ont 
pas la force, ni sans doute la volonté, 
de faire capoter le processus en cours 
et les politiciens qui reflètent ces posi­
tions ne pouvaient donc faire plus que 
des simulacres de batailles, et prendre 
date pour l'avenir. 

Les premières déclarations de Bérégo­
voy ont été pour confirmer qu'il ferait 
bien ce qu'on attendait de lui et qui 
lui avait valu de voir sa nomination sa­
luée par la Bourse: continuer la politique 
de défense du franc, maintenir la rigueur 
en refusant donc de céder aux revendica­
tions des salariés. La politique du Franc 
fort a l'inconvénient de désavantager 
les nlarchandises françaises sur les mar­
chés extérieurs et aussi sur le marché 
intérieur, de moins en moins protégé de 
la concurrence à mesure que s'approche 
le marché unique. Pour compenser le ren­
chérissement mécanique provoqué par la 
forte valeur de la monnaie, sans amputer 
les profits, il n'y a que deux façons 
qui au fond reviennent au même: soit aug­
menter la productivité pour produire au­
tant avec moins de travailleurs, soit 
baisser les salaires pour compenser le 
"manque à gagner". Dans les deux cas il 
s'agit d'une augmentation de l'exploita­
tion, d'une baisse de la part salariale 
dans la valeur de la production. Ces deux 
façons sont toutes deux employées et elles 
aboutissent à ce que, par rapport à ses 
concurrents/clients les plus importants, 
il y aît en France, à la fois des salaires 
plus bas et un chômage plus important. 
Ce sont donc les travailleurs qui font 
les frais de la "déflation compétitive" 
si chère à Bérégovoy. 

Le gouvernement Bérégovoy entend éga­
lement éviter les vagues que certaines 
initiatives et certains projets de l'équi­
pe Cresson avaient provoquées. C'est ainsi 
que la réforme Jospin de l'Université 
a été renvoyée à un avenir meilleur. Mais 
lorsque les premières déclarations du 

nouveau ministre de la Mer ont eu l'air 
de remettre en cause la réforme des ports, 
le gouvernement s'est empressé d'assurer 
les milieux patronaux qu'il ne reculait 
pas devant l'affrontement contre les doc­
kers: cet épisode illustre avec clarté 
quels intérêts sert le gouvernement. 

De même, dès son premier discours 
au Parlement, Bérégovoy a cru bon de faire 
preuve de "fermeté" contre les travail­
leurs immigrés en s'en prenant à la poly­
gamie de certains, bien que selon les 
services officiels, les cas de demande 
de regroupement familial qui portent sur 
des familles polygames ne se comptent 
au maximum que par quelques centaines 
par an. Mais Bérégovoy a pu ainsi flatter 
les sentiments les plus racistes et les 
plus anti-ouvriers. La volonté bien arrê­
tée du gouvernement Bérégovoy de continuer 
vis-à-vis des immigrés dans la lignée 
des précédents gouvernements de gauche 
comme de droite a été rapidement démontré 
dans son attitude envers les déboutés 
du droit d'asile: en dépit des promesses 
antérieures, qui avaient fait arrêter 
les grèves de la faim, le gouvernement 
Cresson avait conclu à l'expulsion pour 
la plupart des réfugiés, y compris pour 
les kurdes turcs, à leur expulsion vers 
la Turquie! Cette politique gouvernementa­
le appelle en réponse de la part des révo­
lutionnaires et des prolétaires conscients 
la solidarité sans faille avec les tra­
vailleurs étrangers, la lutte contre le 
contrôle de l'immigration et pour l'égali­
té des droits. La recrudescence du chômage 
ne pourra que créer un terrain encore 
plus fertile aux sentiments et aux réac­
tions racistes dans la classe ouvrière, 
sentiments et réactions qui sont diffusés 
et orchestrés par toutes les forces bour­
geoises - les administrations étatiques 
en premier lieu - et pas seulement par 
le vilain Le Pen comme on voudrait le 
faire croire. L'opposition au racisme 
ne peut donc avoir une quelconque effica­
cité que si elle se fonde sur les intérêts 
de classe du prolétariat: sinon elle est 

L'affaire Touvier 
Grand émoi dans le monde pclitique 

et parmi les professionnels de l'indigna­
tion: Paul Touvier, le chef de la mili­
ce de Lyon sous l'occupation est acquitté 
de l'accusation de "crimes contre l'hu­
manité"! 

Au risque de choquer les bonnes âmes, 
nous ne voyons pour notre part aucun motif 
d'indignation dans ce verdict, mais à 
la limite, plutôt un motif ... de satisfac­
tion: ce n'est pas si souvent en effet 
que la justice bourgeoise se démasque 
elle-même et donne d'aussi éclatantes 
confirmations de l'analyse marxiste. 
Si l'on prend la peine de jeter un coup 
d'oeil sur l'arrêt de la chambre d'accusa­
tion, on constate que les juges reconnais­
sent bien la réalité de "crimes de guer­
re"; mais après tout, les crimes sont 
bien naturels en période de guerre et 
ils ne constituent pas forcément des "cri­
mes contre l'humanité", écrivent en sub­
stance les juges; et ces crimes sont cou­
verts par l'amnistie accordée à Touvier 
en 1971, ajoutent-ils, rassurant ainsi 
tous les criminels des guerres coloniales 
françaises, eux aussi amnistiés. Où irions 
nous si une haute juridiction de l'Etat, 
par un arrêt inconsidéré se mettait en 
tête d'établir que les tueurs de l' impé­
rialisme pourraient eux aussi se voir 
un jour reprocher leurs crimes? C'est 
ce raisonnement qui avait été également 
à l'origine du classement sans suite de 
l' accusatJ.on de crimes contre l'humanité 
lancée l'an dernier contre Bouda rel par 
des nostalgiques irréfléchis de la période 
coloniale. La douce France a trop d'atro­
cités à cacher pour permettre qu'on ouvre 
des procès historiques. 

Le cas Touvier est cependant plus 
délicat, car la lutte contre la collabo­
ration et contre le nazisme allemand sont 
des éléments essentiels de l'idéologie 
officielle de la IVe et de la Ve Républi­
ques. En outre la crainte grandissante 
d'une puissance allemande en expansion 
suscite de la part de la bourgeoisie fran­
çaise un réactivation de cette idéologie 
et un regain des campagqes anti-fascistes. 
Notre bourgeoisie, qui n'aime rien tant 
que le rôle de donneuse de leçons démocra­
tiques et humanitaires, entend rappeler 
sans cesse que l'Allemagne au contraire 
est coupable d'un crime sans pareil dans 
l'histoire de l'humanité; et en conséquen­
ce, pour conserver sa place au sein des 
nations civilisées malgré ce crime inex­
piable, l'Allemagne se doit de montrer 
de la retenue dans l'affirmation de sa 
puissance, doit éviter de faire preuve 
de trop d'appétit et de trop d' agressi­
vité concurrentielle vis-à-vis de ses 
partenaires et en particulier vis-à-vis 
de la si vertueuse France. 

C'est essentiellement pour cette rai-
30n que le procès à grand spectacle de 
Barbie, avec qui Touvier collaborait à 

T~yon, avait été organisé malgré les ris­
ques évoqués par certains grands résis­
tants que ce procès ne jette une lumière 
trop vive sur la réalité de la Résistance. 
Et c'est pour la même raison que les acti­
vités d'une poignée de "révisionnistes" 
provoquent de bruyantes indignations des 
médias et ont abouti au vote spectacu­
laire d'une loi interdisant qu'on mette 
en doute le crime allemand. 

Si certains étourdis avaient pu croire 
sincèrement que l'Etat bourgeois était 
guidé en ces occasions par la protection 
des "Droits de l'homme", "l'Anti-racisme", 
la réparation des torts causés aux minori­
tés, il leur suffirait pour se convaincre 
de leur erreur de considérer l'écrasant 
silence qui régne sur les tueries commises 
à l'encontre des peuples colonisés; sur 
la répression bestiale des manifestants 
algériens de novembre 61 à Paris (la ré­
pression la plus sanglante dans la capita­
le depuis la Commune) , ou plus récemment 
sur le massacre des Kanaks d'Ouvéa; il 
leur suffirait de constater la mansuétude 
envers les auteurs des crimes racistes-

une des spécialités du "pays des droits 
de l'homme"-, et plus généralement le 
racisme institutionnalisé envers les pro­
létaires étrangers. 

Malheureusement ils sont nombreux 
ceux qui accordent crédit aux pompeuses 
déclarations démocratiques, anti-racistes 
et anti-fascistes des divers politiciens 
et représentélnts de la bourgeoisie, sur 
la foi des campagnes périodiques contre 
l'anti-sémitisme, et des rituelles tradi­
tions anti-vichystes scandées par les 
défilés devant les monuments aux morts. 

Mais c'est précisément toute cette 
creuse idéologie que, sans le vouloir, 
les juges parisiens ont par leur maladres­
c;e mis à mal! 
Reconnaître Touvier coupable de crimes 
contre l'humanité au même titre que l'al­
lemand Barbie, ce serait reconnaître le 
régime de Vichy aussi coupable que le 
regJ.me hitlérien. Et donc, en bonne logi­
que, ce n'est plus seulement l'Allemagne 
qui est coupable de ce crime sans pardon, 
ce n'est plus seulement l'Allemagne qui 
doit être placée perpétuellement sous 
survei_llance, mais la France aussi! 

Pour que les bourgeois français conti­
nuent à avoir barre sur leurs collègues 
allemands (et pour pouvoir à l'occasion 
embrigader les masses dans des campagnes 
anti-allemandes), il est impératif · de 
laver Vichy de tout soupçon de "crimes 
contre l'humanité". L'exercice était dif­
ficile, car il implique une quasi réha­
bilitation de ce régime et donc l'ouvertu­
re de polémiques sur un sujet où on vou­
lait les éviter. 

Mais l'attitude "scandaleuse" des 
juges est en continuité totale avec l'at­
titude générale de la bourgeoisie fran­
çaise. Celle-ci a toujours refusé d'enquê-

condamnée à servir d'instrument dans la 
lutte politique inter-bourgeoise et abou­
tit au renforcement de la cohésion sociale 
donc de l'ordre établi. 

Bérégovoy avait dans les premiers 
jours de son gouvernement annoncé en gran­
de fanfare qu'il n'y aurait plus de "chô­
meurs de longue durée" (plus d'un an au 
chômage) à la fin de l'année, alors qu'il 
y en a 900.000 aujourd'hui. La solution 
miracle consistait à organiser des entre­
tiens particuliers avec chacun de ces 
chômeurs, à l'issue desquels il serait 
possible de leur proposer un emploi (on 
ne sait comment), un "stage" (c'est déjà 
plus facile), ou... de les radier (solu­
tion la moins compliquée) . Mais il 'sest 
vite avéré qu'aucun truc ne pouvait faire 
disparaître les chômeurs; au contraire 
le chômage ne cesse de s'étendre, en dépit 
des affirmations répétées selon lesquelles 
la crise est terminée et la croissance 
économique a repris: nous avons dépassé 
les 10% de chômeurs en dépit de toutes 
les astuces pour en comptabiliser le moins 
possible dans les statistiques. Et cette 
poussée du chômage risque de mettre en 
difficulté les finances de l'ASSEDIC. 
Selon "Le Monde" du 30/5, le CNPF propose 
de réduire les allocations-chômage par 
l'exclusion des travailleurs précaires, 
chômeurs de longue durée, jeunes, femmes 
de retour sur le marché du travail. Et 
le journal rappelle malicieusement qu'en 
1984 déjà Bérégovoy avait réalisé une 
opération similaire qui s'était traduite 
par le gonflement du nombre de chômeurs 
non-indemnisés et l'apparition en consé­
quence de la "nouvelle pauvreté". "Le 
Monde" met en garde contre les risques 
courus par le "tissu social" si les sug­
gestions du CNPF étaient reprises par 
le gouvernement de notre bon socialiste ••• 

Mais le gouvernement se soucie 
de ces risques, et il a même des plans 
tout exprès pour cela: plan du regretté 
Tapie avec le but explicite d'éviter que 

ter sur les responsabilités françaises 
dans les déportations de juifs, n'a jamais 
jugé ses criminels de guerre, en dehors 
du bref exutoire des "épurations" après 
la guerre et de cas spectaculaires, con­
damnés comme "traîtres à la patrie", n'a 
jamais mené d'épuration dans les rangs 
de l'Etat. Voilà pourquoi elle a bâti 
une histoire légendaire de la "Résistance" 
et de la "France Libre", alors même que 
de très hauts fonctionnaires et responsa­
bles vichyssois ont continué leur carrière 
dans la "France libérée": Papen, Couve 
de Murville et même un certain .•• Mitter­
rand. 

Faut-il chercher ailleurs les "étran­
ges" protections - que personne ne chercha 
jamais à élucider et que le rapport de 
l'Eglise a eu pour f one ti on d 'enterrer­
qui ont permis au condamné à mort Touvier 
de vivre paisiblement chez lui pendant 
une vingtaine d'années, d'obtenir une 
grâce de Pompidou, d'être hébergé par 
des religieux pendant les années où il 
était recherché, puis d'obtenir ce non­
lieu? 

En dépit de la tapageuse indignation, 
les bourgeois ne veulent surtout pas qu'on 
fouille le passé parce que cela risquerait 
de démontrer que la bourgeoisie française 
avait joué sur les deux tableaux, d'abord 
celui du régime de Pétain, authentiquement 
"national", mais aussi celui de la "France 
libre" et de la Résistance, attendant 
de voir qui l'emporterait dans la guerre. 
Elle se fit ainsi résistante et anti­
vichyste pour avoir un strapontin à la 
table des vainqueurs ..• Quant à la "shoah" 
et au massacre des juifs, la décision 
de la chambre d'accusation de Paris con­
firme que c'est le cadet des soucis de 
la bourgeoisie, un argument démagogique­
ment utilisé au service de ses objectifs: 
tuer et déporter des juifs n'est un crime 
contre l'humanité que si c'est le fait 
d'un allemand! 

Non, pour nous il n'y a pas motif 
à scandale dans la maladroite décision 
des juges, parce que nous avons toujours 
dénoncé la mystification de la Résistance, 
parce que notre courant l'avait caracté­
risée dès son apparition comme l'un des 
fronts de la guerre impérialiste - et 
non comme une guerre du "peuple" "contre 
le fascisme" et "pour la démocratie"; 
front de guerre impérialiste où les prolé­
taires étaient appelés à verser leur sang 
pour les intérêts exclusifs de la bour­
geoisie. Nous avons suffisamment dénoncé 
la fausseté de l'alternative démocratie­
fascisme, qui ne sont que deux formes 
de la domination de classe que la bour­
geoisie utilise tour à tour suivant les 
situations, pour être étonnés et moins 
encore "scandalisés" par le fait que les 
juges démocratiques de la très démocrati­
que république issue de la France Libre 
absolvent un tueur fasciste protégé pen­
dant quarante ans. Cette décision rap­
pelle, très opportunément si l'on songe 
aux mobilisations anti-Lepénistes, la 

des émeutes à la Los Angeles n'éclatent 
dans nos banlieues, plan du nouveau mins­
tre de l'Intérieur Quilés contre la délin­
quance, notamment des jeunes. Ce plan 
a été bien accueilli par les syndicats 
de policiers (la FNAP s'est réjouie que 
l'accent soit mis "sur la nécessaire fonc­
tion répressive de la police", etc.), 
le RPR et l'UDF .•. 

Un autre fait montre la continuité 
r~actionnaire du gouyernement Bérégovoy, 
1 annulation de la campagne d'information 
en faveur de la contraception qui devait 
être lancée à la mi-mai. Le Premier Minis­
tre a fait annuler cette campagne -la 
première depuis environ une décennie­
parce qu'elle risquait de "heurter cer­
tains sentiments"; il est clair que les 
sentiments qu'il ne faut pas heurter sont 
ceux des bourgeois catholiques, de l'E­
glise et des politicens centristes avec 
qui, demain, une "majorité de progrès" 
(sic!) est espérée: on voit de quel "pro­
grès" il s'agirait! Mais les gouvernements 
Rocard et Cresson ne comptaient-ils pas 
un certain Durieux, homme de confiance 
de Raymond Barre, réactionnaire connu 
pour ses prises de position hostiles à 
l'avortement? 

Nous voyons donc que le "gouvernement 
de consensus" de Bérégovoy entend en tous 
points ne servir que les intérêts généraux 
de la bourgeoisie française et n'envisage 
d'accorder que les plus minimes conces­
sions à la classe ouvrière: il s'agit 
d'un gouvernement de consensus anti­
ouvrier, avant la prochaine recomposition 
du paysage politique bourgeois. Les tra­
vailleurs doivent y voir un adversaire 
déclaré soucieux de garder le cap de 
l'austérité, le cap de l'offensive contre 
la classe ouvrière , et non un "moindre 
mal" par rapport à un gouvernement de 
droite. 
Seule le lutte ouverte peut arracher la 
satisfaction des revendications pressantes 
des prolétaires! 

continuité substantielle entre Vichy et 
le régime de la "Libération", la conniven­
ce entre vichystes et anti-vichystes, 
la complicité entre fascistes et anti­
fuscistes, la transformation des uns dans 
les autres. 

Les crimes de la bourgeoisie, qu'ils 
soient commis sous le "fascisme" ou sous 
la "démocratie", ne pourront être jugés 
et impitoyablement punis que par la révo­
lution communiste, lorsque la prolétariat 
se sera arraché aux mensonges bourgeois 
et se sera engagé sous son propre drapeau 
international dans la guerre de classe. 
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A NOS LECTEURS 

Au moment où tous les appareils de pro· 
pagande bourgeois clament que le ma/7(­
isme est mort et que la démocratie capita­
liste est la forme idéale et Indépassable de 
l'organisation sociale humaine, faire enten­
dre la voiX du communisme est une néces­
sité vitale. Malheureusement la faiblesse de 
nos moyens financiers nous contraint prati­

quement à ne publier notre revue française 
(PROGRAMME COMMUNISTE) et notre re­

vue espagnol (EL PROGRAMA COMUNIS­
TA) qu :avec une périodictY réduite. La pu­
blication de nouvelles brochures prévues e,1 

italien et en français est par force différée. 

Nos lecteurs et tous ceux qui sympa­
thisent avec notre action peuvent nous ai­
der en contribuant à la diffusion de notre 
presse, en versant à notre souscnption 

permanente, en s :Sbonnan~ en participant 
enfin d'une façon ou d'une autre à notre 
travail, en correspondant avec nous. 

SOUTENEZ LA PRESSE DU PARTI ! 
ABONNEZ-VOUS, SOUSCRIVEZ ! 
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LA GREVE DES DOCKERS 
La chambre des députés er te Sénat viennent de voter ta toi sur ta réforme du statut des dockers, malgré 

l'opposition du PCF, attendue, mais jugée 'modérée' par ta presse. Les dockers n'entendent pourtant pas 

arrêter ta tutte, ainsi que te montre ta poursuite des grèves et tes manifestations de toute sorte. Cette tutte des 

dockers est présentée par tes médias comme une grève purement corporative de travailleurs qui se refusent à 
comprendre que l'économie nationale exige des travailleurs qu'ils renoncent à leurs 'priviléges•: pour tes 

bourgeois toute résistance ouvrière aux intérêts du capital n'est que de t'affreux corporatisme! te corporatisme 

bien réel chez tes dockers est te reflet de leur situation particulière, quelque peu distincte de cette des autres 

travailleurs. Les dockers jouissaient en effet grtJ.ce à leur fameux 'statur d'un certain nombre d'avantages, 

acquis de haute tutte. La bourgeoisie avait concédé ces avantages pour en retour être assurée de ta paix 

sociale dans un secteur aussi important pour l'économie , que tes ports: si ta condition des dockers a pu être 

protégée pendant quarante cinq ans, c'est donc que ta bourgeoisie y avait trouvé son intérêt. Mais nous ne 

sommes plus dans la période de l'expansion économique; depuis des années ta bourgeoisie a entrepris de 

revenir sur tout ce qu'elle avait autrefois concédé à ta classe ouvrière: aucune catégorie ouvrière, si 'protégée' 

qu'elle se croit, ne peut éternellement échapper à cette offensive , comme te démontre te cas des dockers. 

Contre l'attaque bourgeoise tes dockers répondent par une tutte dure qui doit rencontrer l'appui et ta 

solidarité des autres travailleurs; mais tes obstacles à cette solidarité de classe sont nombreux, à commencer 

par ce corporatisme qui tend à faire croire aux dockers que leur problème , et donc leur tutte , sont tout-à-fait 

particuliers. Le syndicat CGT omniprésent :;'appuie sur ce corporatisme et ne recherche qu'à présenter ta 

lutte comme une tutte menée au nom des intérêts de l'économie bourgeoise. La déclaration de la CGT dockers 

du 19 mai dit entre autres que la toi 'va affaiblir considérablement te gisement d'activités industrielles et 

commerciales drainées par tes ports. Certaines villes et régions ( ... ) vont se retrouver dans une situation 

ingérable financièrement et socialement (!); enfin, et par dessus tout, te texte ne peut en aucun cas assurer la 

relance de la filière navale, maritime et portuaire du pays. C'est une absurdité et un gtJ.chis criminels. tt s'inscrit 

dans une conception désastreuse et condamnée dans les faits depuis une décennie'. Ces lamentations de bons 

larbins gestionnaires du capital, ne peuvent toucher aucun bourgeois, mais elles ont en outre le grand tort de 

rendre très difficile une véritable solidarité de classe: cette-ci ne peut naitre qu'en tournant ouvertement te dos 

aux intérêts de l'économie bourgeoise, pour s'en tenir, enfin er par dessus tout aux seuls intérêts ouvriers. 

La défense contre l'offensive bourgeoise ne devrait pas être assimilée à la défense du statut, qui n'a pu 

empêcher ta forte réduction du nombre d'emplois de dockers. tt est illusoire de croire qu'un statut puisse être 

une véritable garantie pour tes travailleurs; ta nationalisation n'est pas non plus une garantie contre les li­

cenciements ou contre tes baisses de salaires, comme l'actualité quotidienne nous te montre chaque jour. Dé­

fense du statut, défense des nationalisations, sont les seuls objectifs avancés par les illusionnistes de ta collabo­

ration des classes. Si la CGT se focalise sur ta défense d l'ancien statut, c'est qu'elle joue une fonction de pilier 

du sy·stème capitaliste, celui de l'embauche ... Bien entendu, ta bourgeoisie utilise les changements de statuts, 

tes c/1angements juridiques de la forme de propriété, pour développer son offensive anti-ouvrière. Mais la seule 

garantie qui n'est pas fictive réside dans la lutte. Quels que soient tes changements de statut ou tes privatisa­

tions, les dockers devront lutter comme tous les travailleurs pour la défense de leur< intérêts: - pas de statut 

différent d'un port à l'autre, - salaires indentiques dans tous les ports, comme dans tous les secteurs industriels, 

- lutte contre Je travail intérimaire et la précarisation, - non aux heures supplémentaires, - défense des acquis 

(congés. niveau des salaires, périodes de repos, etc ... ), - caisse de chômage et indemnités communes à tous 

tes travailleurs, - non au corporatisme syndical. Et c'est à mener ces luttes et donc à s'organiser sur une base 

ctassiste, quet que soit le cadre du combat, que doivent se préparer les dockers. Ils pourront alors se recon­

naître et être reconnus par les autres travailleurs comme faisant partie de la même classe ouvrière en lutte 

contre la classe bourgeoise et son Etat. 
Nous donnons ci-dessous de larges extraits d'une correspondance dans laquelle un lecteur analyse /es 

tenants et aboutissants de ce conflit. 

Depuis octobre dernier, les dockers des ports fran­

çais sont en lutte, organisant de nombreuses et diver­

ses actions telles que les devenues habituelles et régu­

lières grèves dans presque tous les ports, telles que les 

interventions dans les réunions et colloques du patronat 

portuaiŒ ou des élus (Rouen, Le Havre), telles que les 

actions s'en prenant aux deniers de l'Etat (blocage par 

les dock:ers des péages sur l'autoroute du Havre per­

mettant aux automobilistes de rouler gratuitement) ou 

aux Chambres de Commerce et de l'Industrie (organis­

mes payeurs des dockl~rs) en les saccageant comme à 

Marseillel par exemple. La cause de l'utilisation de ces 

actions par les travailleurs de cette corporation est 'le 

plan de modernisation de la filière portuaire• mis en 

place par la bourgeoisie et qui n'est qu'une restructura­

tion de plus qui aura pour effet, comme toute res­

tructuration, de renvoyer une partie de la classe ou­

vrière rejoindre le bataillon des chômeurs avoisinant au­

jourd'hui (officiellement) les3 millions d'individus. 

En effet, parmi les 8 300 dockers qui constituent la 

profession dans L'Hexagone actuellement, ce sont envi­

ron 4 000 d'entre eux qui vont être envoyés au chô­

mage. Et outre ces licenciements, la bourgeoisie veut 

également mensualiser ces travailleurs d'une corpora­

tion plutôt à part dans le monde du travail, ainsi qu'abolir 

la loi et le statut datant de 1947 qui avaient fait non 

seulement les beaux jours des dockers mais également 

ceux de la hiérarchie des entreprises de manutention. 

Cette restructuration du secteur portuaire à l'origine 

de ce conflit n'est en fait que la partie visible d'une politi­

que économique entreprise par l'Etat et le patronat 

puisque ce n'est pas seulement la classe ouvrière du 

secteur portuaire qui est visée à court, moyen et long 

termes mais toute la classe ouvrière. En effet. derrière 
~ette restructuration se cachent les préparatifs que 

nettent en place les bourgeoisies des pays membres 

je la Communauté Economique Européenne afin de se 

livrer dans la très proche Europe de 93 à une nouvelle 

guerre économique sans merci (qui a déjà commencé 

d'une certaine façon) et dont les principaux perdants 

seront comme toujours les travailleurs et leurs familles. 

Et c'est parce que les ports ont une importance straté­

gique 1u'ils doivent, pour la bourgeoisie, être restructu­

rés. Cela parce que le frêt, quel qu'il soit, transite pr;nci­

palement par ces lieux et parce que c'est just3ment 

dans les ports ou à leur proximité que l'on trouve une 

grande partie de l'industrie (pétrochimie, raffinage, sidé­

rurgie, etc ... ). C'est donc une fois de plus au nom de la 

concurrence, cette guerre de tous contre tous comme 

le disait Marx, qu'est mis sur pied ce vaste projet de res 

tructurat1on. 

Ainsi la bourgeoisie a-t-elle trouvé un alibi pour •mo­

derniser" sa filière portuaire: la 'perte constante de 

compétitivité en volume et en valeur' ( 1 ) des ports 

français allant 'au bénéfice des concurrents' et notam­

ment à ceux 'du Benelux' selon l'ex-ministre des trans­

ports Quilès devenu depuis peu ministre de l'intérieur 

( 2 ) lors de la conférence de presse qu'il a donné avec 

l'ex (également) secrétaire d'Etat à la mer Jean-Yves Le 

Drian le 18 novembre dernier à Paris sur la 'modernisa­

tion de ta filière portuaire'. Désignant en conséquence 

les dockers comme responsables de la situation du fait 

que, selon Le Drian, 'la manutention est un élément 

important du coût du passage par Je port (50 à 70 % 

du coût du passage) et un des points sur lequel l'écart 

de compétitivité avec nos concurrents européens est 

te plus importanr. Cela provient de plusieurs faits et 

notamment du statut spécial qu'ont les dockers et que 

voici en résumé. 

Vu que le trafic portuaire est irrégulier en raison des 

conditinns météorologiques, des marées, des affrète­

ments, des contrats, des situations économiques et/ou 

politiques ainsi que de la fluctuation monétaire pour ne 

citer que les principales; le travail dans ces lieux est 

donc également irrégulier. Les dockers et manutention­

naires des ports sont donc des travailleurs intermittents. 

li leur a donc fallu un statut particulier pour que leur tra­

vail ne s'effectue pas comme ce fut le cas jusqu à la 

seconde guerre impérialiste mondiale. Car à cette épo­

que l'embauche s'effectuait dans des conditions des 

plus précaires puisque le docker pouvait se présenter 

dans tel ou tel port ou point d'un port sans être assuré 

de trouver du travail alors qu'ailleurs dans le même 

temps il pouvait y avoir insuffisance de main d'oeuvre. 

En 1941, le docker va bénéficier d'une priorité abso­

lue d'embauche lorsqu'il est titulaire d'une carte pro­

fessionnelle et à condition qu'il se présente chaque ma­

tin et chaque après-midi à un B.C.M.O. (Bureau Central 

de Main-d'Oeuvre portuaire), ce bureau étant présidé 

par le directeur du port et comprenant un nombre égal 

de représentants de dockers et d'employeurs et étant 

créé la même année afin de gérer les effectifs de 

dockers et d'organiser l'embauche dans les ports (3). 

Puis cette évolution sociale sera finalisée le 6 septem­

bre 1947 par une loi reprise dans le Code des Ports 

Maritimes et donnant lieu au fameux et bientôt défunt 

statut qui prévoit: 

· une indemnité de chômage, dite indemnité de ga­

rantie, versée au docker lorsqu'il est présent à l'embau­

che et ne trouve pas de travail {4). 

- un organisme pour payer cette indemnité: la 

CAI.NA.G.O.D. (Caisse Nationale de Garantie des Ou­

vriers Dockers). 

- le versement par les employeurs d'une cotisation 

sur les salaires pour alimenter cette caisse. Cette coti­

sation basée sur le principe de solidarité nationale est 

uniforme pour tous les ports quel que soit leur taux 

d'emploi. 

Cette loi qui, à l'origine ne devait être que provisoire 

(pour une durée de 1 o mois seulement) et qui est 

encore (mais pour combien de temps, bien qu'elle ait 

été prolongée suite à la persévérence des dockers à 

s'opposer à la volonté de la bourgeoisie de supprimer ce 

statut) en application plus de 44 ans après, démontre 

que si elle a tenu autant de temps, c'est bien parce 

qu'elle a permis à bon nombre de représentants de la 

bourgeoisie et notamment à ceux à la tête d'entreprises 

de manutention de faire du profit et qu'elle leur fut utile 

pour en arriver à ce résultat. D'ailleurs même la disposi­

tion selon laquelle, pour respecter la loi de 47, les 

effectifs de dockers devaient être ajustés au-delà d'un 

taux d'inemploi de l'ordre de 25 % n'a jamais été ap­

pliqué. Quant aux indemnités de garanties, elles furent 

portées à 300 vacations (une vacation correspond à 

une demi-journée de travail) par an par docker alors 

qu'à l'origine elles devaient être de l'ordre de 100 par 

semestre par docker. 

Bien sûr, comme dans les autres secteurs profes­

sionnels, il y a eu sur les ports une évolution des techni­

ques, et comme ailleurs, ce ne fût pas pour aider les 

travailleurs mais pour que les capitalistes puissent ex­

torquer toujours plus de plus-value. Et de ce fait, le 

nombre des emplois nécessaires a diminué puisque là 

où il fallait hier une main-d'oeuvre abondante et poly­

valente, il faut aujourd'hui une main-d'oeuvre qualifiée et 

spécialisée et en nombre beaucoup plus réduit. Et cela 

malgré l'augmentation du tonnage transitant dans les 

ports (passant dans les ports de l'Hexagone de 47,1 à 

87,2 millions de tonnes en 15 ans alors que dans la 

même période le nombre des dockers est passé lui de 

15 ooo en 1975 à 14 033 en 1981 à 8 300 en 1991). 

Mais l'attaque de la bourgeoisie contre les dockers a 

également un autre but: démanteler le monopole syndi­

cal de la CGT dans la profession afin de démanteler par 

la même occasion le syndicalisme. En effet, tous les 

dockers sont syndiqués. 95 % d'entre eux le sont à la 

Fédération Nationale des Ports et Docks CGT, fédéra­

tion qui a le monopole d'embauche au même titre que le 

patronat ou les représentants des pouvoirs publics ail­

leurs. Les 5 % restants, quant à eux, sont des anciens 

de la CGT. Mais il est à noter que dans ce syndicat, bien 

qu'il ait quasiment le monopole syndical et que sa hié­

rarchie soit pratiquement composée de membres appar­

tenant ou soumis à la direction de la Place du Colonel 

Fabien, le pluralisme existe. En effet, en plus des idées 

staliniennes ou de ce qu'il en reste, on y trouve égale­

ment les idées libertaires (elles furent dominantes jus­

qu'à la veille de la seconde guerre mondiale), sociales­

démocrates, voire même fascistes (5). C'est d'ailleurs 

en fonction des idées qui dominent dans les ports que 

les dockers négocient ou luttent et qu'ils emploient dans 

ce dernier cas des formes différentes de lutte ( ... ). 

C'est donc encore et toujours sur le dos du pro­

létariat international que les représentants de la bour­

geoisie vont faire leur politique démagogique ne servant 

qu'aux intérêts de la classe qu'ils représentent et dont ils 

sont issus. Classe que l'on peut diviser en trois catégo­

ries dans ce conflit: 

-le patronat: I'U.N.I.M. (Union Nationale des Indus­

tries de la Manutention portuaire) qui est la fédération 

patronale de la manutention et qui s'emploie à vouloir 

supprimer près de la moitié de l'effectif national des 

dockers et à abolir le statut et la loi de 47 qui ont pour­

tant fait le bonheur des entreprises qu'elle regroupe 

mais en faisant porter la responsabilité politique de cet 

acte sur le dos du gouvernement •socialiste'. 

-les représentants de la droite qui, en bons dé­

magogues et selon leurs propres intérêts en jeu, jouent 

les collaborateurs et/ou les opposants. Les principales 

figures de cette droite étant: Jean-Paul Lalitte qui est 

président de I'U.P.A.C.C.I.M. (Union des Ports Auto­

nomes et des Chambres de Commerce et d'Industries 

Maritimes, qui est une chambre patronale des ports de 

France et avec laquelle les travailleurs du secteur 

portuaire négocient leurs salaires) depuis décembre 

1991, qui est également président de la C.C.I. de 

Dieppe, président de la section équipement de la 

Commission d'aménagement du territoire, des équipe­

ments et des transports, vice-président du Conseil Na­

tional des Communautés Portuaires et P.D.G. de socié­

tés (transit de fruits et légumes. chantiers navals Arno à 

Dieppe); Dupuydauby, représentant de la droite dure. 

qui avait déjà mené durant la cohabitation une attaque 

contre les personnels des ports et contre, bien entendu, 

les dockers s'en prenant au statut de ces derniers et à 

la Convention collective des travailleurs des ports auto­

nomes. C'est à lui que le pouvoir "socialiste' qui s'est 

d'ailleurs inspiré très largement de son rapport (appelé 

rapport Dupuydauby) fait sous le règne du gouverne­

ment Ct1irac a confié une nouvelle fois (l'année dernière) 

la présidence du Conseil National des Communautés 

3 
Portuaires dont le principal objectif est d'écarter l'Etat 

des ports afin de privatiser ceux-ci (Dupuydauby est au­

jourd'hui à Marseille). 

-les représentants du gouvernement: Quilès et Le 

Drian qui ont été remplacés (leurs successeurs ne fai­

sant que reprendre ce qu'ils avaient entrepris) déjà cités 

ainsi que Jean Beaufils, député de Dieppe (cette ville et 

sa bourgeoisie sont décidement à l'honneur!) et parle­

mentaire choisi par Le Drian et son successeur Josselin 

pour 'préparer le terrain' à l'Assemblée Nationale afin 

que celle-ci vote la loi qui amendera ou supprimera le 

fameux statut de 4 7 des dockers. 

C'est malgré tout dans cette dernière catégorie que 

l'on retrouve les représentants officiels des bourgeois 

appartenant aux deux premières catégories: Quilès et 

Le Drian qui ont fait un plan, repris donc par leurs 

successeurs, comportant trois volets et dont le but est 

de soigner les apparences afin de mieux 'faire avaler la 

pillule' aux travailleurs de ce secteur, c'est-à-dire pour 

licencier ceux qui doivent l'être dans la plus grande paix 

sociale possible. 

Le premier des volets du plan porte sur l'améliora­

tion des dessertes terrestres des ports français. Selon 

Quilès, 'les dessertes terrestres' devront 'permettre 

de de lier tes principaux ports aux grands centres 

industriels et logistiques• et selon Le Dria~ 'il faut en 

particulier développer les liaisons transversales, les 

rocades qui évitent tes pertes de temps dans l'ache­

minement, notamment entre Paris et /es grandes vil­

les.' 

Voilà ce qui prouve que les ports de petites et 

moyennes importances vont être dans leur majorité dé­

laissés au profit des grands ports (les ports autonomes 

au nombre de 6: Bordeaux, St-Nazaire-Nantes, le 

Havre, Rouen, Marseille et Dunkerque~) qui seuls seront 

soit-disant compétitifs et qui pour l'être devront être, 

d'après les représentants de la bourgr~oisie, obligatoire­

ment privatisés ( ... ). 

Donc à long terme, les ports de petites capacités et 

la majorité de ceux ayant une capacité moyenne seront 

condamnés puisque le plan d'amélioration et de dé­

veloppement des dessertes terrestres ne les concerne 

absolument pas. Et c'est d'une certaine façon logique 

puisqu'il faudrait que l'Etat développe et donc paie de 

sa poche l'électrification d'un grand nombre de lignes 

secondaires allant de grands centres urbains à destina­

tion des ports concernés pour améliorer la vitesse et le 

nombre des trains donc les transports et ccnséquence 

de cela la compétitivité de ces mêmes ports, chose que 

l'Etat ne peut se permettre puisque comme cela a déjà 

été écrit il lui manque des crédits et qu'il veut se dés­

engager financièrement au fur et à mesure. 

Le troisième volet a comme impératif d"améliorer 

ta capacité financière des ports autonomes' (Le Drian 

28/11/91). 'Le gouvernement a donc décidé d'abais­

ser à 1 % par an /es charges financières pesant sur 

ces dotations et ce pendant 5 ans à compter de 1~2. 

Celte réduction permrlt ainsi de dégager une capacité 

financière annuelle supplémentaire de l'ordre de 27 

millions de francs dans l'immédiat et de 54 millions de 

francs à partir de 94 sur l'ensemble des six ports 

concernés'. D'autre part, il a comme autre impératif 

d'alléger certaines procédure administratives et dol~a­
nières afin de 'faciliter les investissements privés' dans 

'le domaine public' sans le privatiser grâce à un projet 

de loi qui sera proposé au printemps 91 lors de la ses­

sion parlementaire qui 'permettra d'offrir des droits 

immobiliers réels aux investisseurs sur Je domaine 

public, leur facilitant ainsi t'accès aux différentes mo­

dalités de financement et aux hypothèques'. Encore 

une preuve de la volonté de la bourgeoisie de privatiser 

les ports autonomes. 

Le second et principal volet porte quant à lui sur la 

'modernisation' de la manutention portuaire, laquelle a 

déjà été précédemment résumée du fait que ce sont les 

travailleurs liés à cette fonction du secteur portuaire qui 

ont été déclarés responsables de la perte de compétiti­

vité des ports français face à la concurrence étrangère 

(du Benelux principalement) selon les dires (menson­

gers) de la bourgeoisie. Il est donc nécessaire de 

s'étendre sur ce volet comportant des répétitions du fait 

qu'uno partie de celui-ci a déjà été dévoilée et parce 

qu'expliquant parfaitement le projet de privatisation des 
ports autonomes mis en place par le couple Quilès-Le 

Drian dans leur plan au service de la bourgeoisie. 

Lors de la même et seu!e conférence de presse faite 

à ce sujet, Le Drian reprenant de façon plus développée 

tes propos de son supérieur hiérarchique a dit: '/a ma­

nutention est un élément important du coût du 

passage par port (voir plus haut) ... ', ajoutant "/es 

dockers sont aujourd'hui des travailleurs intermittents, 

qui se présentent à t'embauche pour chaque demi­

iournée, sans avoir évidemment t'assurance de travail­

ler. Le taux de c/J6rnage (calculé par demi-journée) 

dépasse en moyenne 30 % sur t'ensemble des ports 

français et atteint dans certains ports 45 %. ' ( ... ). 

Le Dria11 a er1S11ite continué la conférence par ces 

phrases: 'fil 19•17. ce système était un progrès social. 

llt•JOII((IÎIIII r,.. n"cst plus Je cas. Les dockers ont de 

f<lft ot•' !<?'' ·'' .1 l"<'cnrt etes évolutions positives de ces 

( Suite en page 7 ) 
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Les flammes 
de Los Angeles 

( Suite de la page 1 ) 

DE LA GUERRE CONTRE LA PAUVRETE A LA 

GUERRE CONTRE LES PAUVRES 

La cause directe des émeutes du mois de mai 

a été l'acquittement de policiers qui avaient sau­

vagement tabassé un automobiliste noir: incident 

banal dans les villes américaines et à Los Ange­

les en particulier où la police est connue pour sa 

brutalité et son racisme, mais qui avait été filmé 

par un témoin. Malgré cette preuve irréfutable 

des brutalités policières, les flics ont été acquittés, 

avec .des arguments que l'on entend souvent en 

France dans des affaires similaires: comporte­

ment "anormal" de la victime, légitime défense 

des policiers devant les "gestes" de rébellion, etc. 

Mais un sociologue de Los Angeles a bien 

compris les motivations du _jury blanc : les jurés 

estiment que se déroule une guerre contre le 
désordre, et dans une guerre des brutalités sont 
inévitables ... 

Si le caractère racial de l'incident initial est 

acquis, l'indignation devant l'acquittement a lar­

gement dépassé les limites de la communauté 

noire. Et les manifestants en colère, puis les pil­
lards et les incendiaires étaient noirs, "latine­

américains" et blancs. A la différence des émeu­

tes de Los Angeles, en 1 B65, les troubles se 

sont cette fois étendus au-delà des quartiers 

noirs, à une grande partie de cette gigantesque 

métropole. Certains beaux quartiers, comme 

Hollywood, n'ont pas échappé aux incendies et 

aux destructions. Les manifestations, les émeu­

tes et les pillages ont touché, quoique moins gra­
vement, d'autres grandes villes des Etats-Unis: 

San Francisco, Las Vegas, Atlanta, Seattle, 

Birmingham, etc. A New-York, les manifestations 

de protestation contre le verdict de Los Angeles, 

bien qu'elles aient rassemblé un nombre limité de 

participants et n'aient connu que des incidents 

sans commune mesure avec: ceux de Los Ange­

les {20 blessés, cependant), provoquèrent un 

vent de panique dans certains quartiers bour­
geois du centre ville, où circulaient les rumeurs 

les plus extravagantes. Si le~s quartiers pauvres 

n'ont pas explosé et déferlé sur le centre, cette 

panique est cependant révélatrice du climat de 

tension sociale qui règne à New-York, et dans 

tout le pays. Le cri d'un jeune émeutier blanc de 

Seattle diffusé dans les reportages des télés 

américaines: 'èe n'est pas les noirs contre les 
blancs. C'est les riches contre les pauvres et les 
pauvres c'est nous" (1) faisait écho au slogan le 

plus entendu lors des manifestations: '1a justice, 
pas la paà:t" et aux graffitis des émeutiers cali­

forniens 'nous avons le droit de nous révolter': 
"Guerre du peuple': 

Et qu'il s'agisse d'une véritable guerre sociale, 

la bourgeoisie l'a démontré par sa réaction: ins­

tauration de l'état de siège et du couvre-feu à 

Los Angeles, San Francisco (pour la première 

Les émeutes aux Etats-Unis 

11-17 août 1965: émeutes dans le quartier 
noir des Watts à Los Angeles; 34 morts 
1032 blessés, 3775 arrestations après 
l'intervention de la Garde Nationale. 
Janvier-mars 1966: 2 morts, 20 blessés, 
19 bâtiments incendiés dans les Watts. 
Eté 1966: émeutes et manifestations dans 
~villes, avec un bilan total de 11 morts 
plus de 400 blessés, 3000 arrestations. 
12-17 juillet 1967: émeutes de Newark 
dans le New Jersey. 26 morts, 1500 bles­
sés, 300 incendies, 
23-28 juillet 1967: émeutes de Détroit. 
43 morts, 2000 blessés, 7000 arrestati <mf;. 

Les manifestations s'étendent à plusieurs 
autres villes. 
4-11 avril 1968: après l'assassinat de 
Martin Luther King des émeutes éclatent 
dans 12 5 villes. 46 morts, 2600 blessés, 
21000 arrestations. 

Aprr s une période de calme dans la 
décennie 70, des émeutes éclatent à plu­
sieurs reprises à Miami: 
18--20 mai 1980: 18 morts, 400 blessés, 
1100 arrestations. 
28--30 décembre 1982: 2 morts, 25 blessés, 
38 arrestations. 
16-18 janvier 1989: 6 blessés, 351 arres­
tations, 30 bâtiments incendiés après 
le meurtre d'un motard par des flics. 

fois depuis le grand tremblement de terre du dé­

but du siècle), appel à l'armée avec ses blindés 

encore revêtus des camouflages de la guerre du 

golfe. Avec plus de 50 morts, 2.000 blessés, des 

milliers d'arrestations, 10.000 bâtiments incen­

diés, ces émeutes sont les plus graves que les 

Etats-Unis aient connues depuis 75 ans. 

La misère et la pauvreté sont la cause princi­

pale de ces émeutes, de ces pillages de maga­
sins par des pères et mères de famille, des 

inGendies de boutiques qui refusaient de baisser 

leurs prix ou qui faisaient montre d'une trop 

grande abondance, de la destruction des bâti­

ments luxueux. Les médias ont tenté de le ca­

cher en parlant de "violence aveugle': de "rage 
autodestructrice': de gangs "ivres de violence': 
etc. Bien évidemment tous ces traits se retrou­

vent inévitablement dans les grands soulève­

ments de masse, mais ils n'expliquent rien. 

La situation dans les quartiers populaires est 

décrite comme pire que celle qui existait dans les 

années soixante: 15% des noirs étaient au chô­

mage en 1965 contre 38% aujourd'hui (au ni­

veau national). Le taux de mortalité infantile est 

de 0,82% chez les blancs de Los Angeles contre 

2,14% chez les noirs. La situation des latine­

américains est peut-être encore plus mauvaise, 

CEl qui explique leur participation massive aux 

troubles et aux pillages. On dénombre en effet 

28,1% de pauvres chez cette communauté très 

nombreuse à Los Angeles contre 24,7% chez les 

noirs. Comme nous avons déjà eu l'occasion de 
le dire dans de précédents articles (2), les de;­

nières années ont vu l'accroissement du fossé 

qui sépare les pauvres des riches, la polarisation 

accrue de la société américaine, le rétrécisse­

ment graduel de la 'middle c/ass"que les socio­

logues américains constatent avec effroi parce 

qu'ils le jugent comme une 'menace pour la dé­
mocratie~' c'est-à-dire pour la paix sociale et 

l'ordre établi. 
Le taux de pauvreté est officiellement estimé à 

14,7% en 1991, soit plus de 32 millions de per­

sonnes, dont plus de 60% sont des blancs. Des 
organisations non gouvernementales l'estiment à 

2!3% de la population, soit presque 70 millions de 

personnes. Mais le plus important est moins le 

chiffre exact que la tendance qu'il révèle: ac­

croissement de la richesse à un pôle de la so­

ciété, accroissement de la misère à l'autre. 

Si l'on examine les chiffres officiels du partage 

du revenu national rassemblés par la revue 

américaine "Challenge" (cf "Problèmes économi­

ques" no 2271 ), on constate que les 20% les 

plus pauvres de la population (dit "premier 

quintile") possédaient en 1950 4,5% du revenu 

national, alors que les 20% les plus riches 

("cinquième quintile"), 42,7%. L'évolution des 
parts respectives peut se lire dans le tableau 

suivant: 

-------

~ANNEES QUINTILES (en %) 

1 ter 2e .Je 4e 5e 

1950 4,5 12 17,4 23,4 42,7 

1960 4,8 12,2 17,8 23,7 41,3 

1965 5,2 12,2 17,8 23,9 40,9 

1970 5,4 12,2 17,6 28,3 40,!3 

1975 5,4 11,8 17,6 24,1 41,1 

1980 5,1 11,6 17,5 24,3 41,6 

1985 4,6 10,7 16,9 24,2 43,5 

1988 4,6 10,7 16,7 24 44 

Distribution du revenu national par 

tranches de 20% de la population. 

Si l'on examine maintenant l'évolution de la 

part du revenu national des 5% les plus riches de 

la population, on a: 1950: 17,3%; 1960: 15,9%; 

1965: 15,5%; 1970: 15,5%; 1980: 15,3%; 1985: 

16,7%; 1988: 17,2%. 

Nous constatons tout de suite d'après ces 

chiffres une évolution en deux phases: la pre­

mière, qui correspond à la phase d'expansion 

économique, voient les couches inférieures s'ac­

croître leur "part du gâteau", lui même en 

croissance. Bien entendu, cet accroissement est 

très faible et la société, comme toute société ca-
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pitaliste, est fondamentalement inégalitaire; il 

reste que le "rêve américain" pour les pauvres 

repose sur une base mince, mais réelle. 

Mais à partir de la crise économique de 197 4-

75, le mouvemEmt s'inverse: la part du premier 

quintile qui s'était péniblement hissé à 5,4%, dé­

cline inexorablement, mais le déclin est encore 

plus prononcé pour les 2e et 3e quintiles, qui 

croyaient sans doute avoir accédé enfin à la fa­

meuse 'middle class': Au total la société est plus 

inégalitaire en 1988 qu'en 1965 et même qu'en 

1950: la prande Société'; la démocratisation, le 

rêve du Pasteur King se sont révélés parfaite­

ment illusoires. 
Une analyse détaillée montre l'évolution des 

revenus sur 1 0 ans, de 1977 à 1988, cette fois-ci 

par tranches dE3 10% de la population (déciles), 
en dollars constants: Premier décile (les 1 0% les 

plus pauvres): -14,8%; 2e: -8%; 3e:-5,9%; 4e:-
6,6%; 5e: -4,4%: 6e: -5,4%; 7e: -4,3%; 8e: -

1,8%. 
Le 9e décile connaît une faible croissance de 

son revenu: 1%, alors que le dernier décile, les 

1 0% les plus riches de la population ont connu 

une forte croissance de 16,5%; les 5% les plus 

riches: 23,4% et enfin le 1% le plus riche de la 

population, s'est encore fortement enrichi malgré 

les crises et les récessions:_+ 49,8% 1 

80% de la population s'est donc appauvrie 

alors qu'une petite minorité s'est enrichie: la 

guerre contre la pauvreté s'est bel et bien trans­

formée, sous la pression inexorable de la crise 

économique, en guerre contre les pauvres. La 

politique libérale dite "reaganienne"a consisté à 

augmenter l'exploitation, à transférer une part 

plus grande de richesse, de la poche des pro­

létaires à la poche des bourgeois. L'attaque la 

plus visible a porté sur ce qu'on appelle le "salaire 

indirect" - les prestations sociales, qui Clnt été 

drastiquement réduites. Mais ce renversement 
de tendance est antérieur à l'ère de Reagan. Les 

statistiques officielles indiquent qu'après avoir di­

minué jusqu'en 72, la pauvreté a stagné jusqu'en 

1979, puis a nettement augmenté ensuite, 

épousant fidèl13ment la courbe des récossions 

économiques et du chômage {3). Le salaire 

moyen a connu son maximum historique en 

1973; en dollars constants le salaire moyen 

hebdomadaire réel était cette année-là de 

327,45 dollars. En 1990 il avait baissé à 274,76 

dollars, soit une chute de 19,1%. 

Cette baisse importante du salaire réel infligé à 

la classe ouvrière montre la force du capital amé­

ricain et le désarroi d'un prolétariat anesthésié 

par une longue prospérité et qui n'arrive pas à 
dresser une défense efficace. 

Mais il était et il est inévitable que cette dé­

gradation continue de la situation du prolétariat 

potentiellement le plus puissant du monde, érode 

les piliers de la conservation sociale et ébranle à 
la longue la paix sociale. 

Dans la mesure où le capitalisme américain se 

débat encore dans les difficultés économiques et 

les récessions, la réaction du gouvernement 

actuel est compréhensible: plus question de pro­

grammes sociaux, c'est au contraire l'assistance 
sociale des années soixante qui est rendue 

responsable des émeutes, parce qu'elle a habi­

tué les pauvres à la paresse et à l'oisiveté! 

Autant dire que l'heure n'est pas à un relâ­

chement de l'offensive anti-prolétarienne, et que 

donc les émeutes de Los Angeles sont inévita­

blement destinées à se reproduire. 

Flambées de la guerre entre les classes, elles 

annoncent le jC>ur où le prolétariat américain, noir, 

blanc, latina ou asiatique, entrera pour de bon 

dans la bataille. Les révolutionnaires doivent y 

voir un signe d'avenir et un signe du besoin, qui 

deviendra de plus en plus grand, de travailler à 

constituer le parti de classe pour que le pro­

létariat trouve enfin la direction nécessaire à la 

bataille. 

{1) D'après "Business Week" {18/5/92). Ce 

très bourgeois magazine écrivait aussi: 'vo;r 
dans ces émeutes Sc'ulemen/ une nouvelle mam: 
t.9station des divisions raciales en Amérique, c'est 
ignorer une fracture potentiellement plus dange­
reuse: le fossé grandissant entre les possédants 
et les non-possédants': 

(2) cf "Où va l'Amérique?", "Le Prolétaire" 
ne 381. 

{3) cf "Misère et faim aux USA", "Le Prolétaire" 
no 386. 

La colère noire a fait trembler les 
piliers vermoulus de la .. civilisation•• 

bourgeoise et démocratique 
Rudement, instruits par personne­

ni par leurs leaders, dans leur écrasante 
majorité, plus gandhistes que Gandhi; 
ni par le "communisme" à la façon de Mos­
cou, qui, comme s'est pressé de le rappe­
ler "1 'Unita", repousse et condamne la 
violence -, mais éduqués par la dure leçon 
des faits de la vie sociale, les noirs 
de Californie ont crié au monde, sans 
en avoir la conscience théorique, sans 
avoir besoin de l'exprimer dans un langage 
bien élaboré, mais en le déclarant dans 
le vif de l'action, la simple et terrible 
vérité que 1' égalité juridique et poli ti­
que n'est rien tant que subsiste 1' iné­
galité économique; et qu'il n'est possible 
d'en finir avec celle-ci non par des lois, 
des décrets, des prêches ou des homélies, 
mais seulement en renversant par la force 
les bases d'une société divisée en clas­
ses. C'est cette brusque déchirure du 
vo:i.le des fictions juridiques et des hy­
pocrisies démocratiques, qui a déconcerté 
et ne pouvait que déconcerter les bour­
geois; c'est elle qui a e'1thousiasmé et ne 
pouvait qu'enthousiasmer les marxistes; 
c'est elle qui doit faire réfléchir les 
prolétaires assoupis dans la ouate factice 
des métropoles d'un cap].talisme né histo­
riquement sous une peau blanche. 

(. •. ) Cbscurément les noirs ont compris 
qu'il n'y a pas de problèmes dans 1 'his­
toire amer1caine, comme dans celle de 
tous les pays, qui n'ait pas été résolu 
par la force; qu'il n'y a pas de droit 
quj ne soit-la résultante de heurt. par-= 
foi.s sanglant, toujours violent, entre 
les forces du passé et celles de l'avenir. 
Cent années d'attente pacifique de magna­
nimes concessions des blancs ne leur ont 
apporté que bien peu de choses, si 1' on 
excepte le peu que 1' occasionnelle explo­
sion de colère a pu arracher à la main 
avare et couarde du P,-itron. Et comment 
a répondu le gouverneur Brown, défenseur 
des droits que les blancs sentaient mena­
cés par la "révolte", sinon par la démo­
cratique violence des mitraillettes, <les 
matraques, des blindés et de 1' état de 

siège? 
Et qu'est -<:e que cela, sinon 1 'expé­

rience des classes opprimées sous tous 
les cieux, quelle que soit la ' couleur 
de la peau et quelle que soit 1' origine 
"raciale"? Le noir, peu importe qu'il 
soit un prolétaire pur ou un sous-prolé­
taire, . qui a crié à Los Angeles: "notre 
guerre est ici, pas au Vietnam" n'a pas 
exprimé une autre idée que celle des hom­
mes qui se "lancèrent à 1' assaut du ciel" 
lors de la Commune de Paris et de celle 
de Pétrograd, fossoyeurs des mythes de 
l'ordre, de l'intérêt national, des guer­
res civilisatrices, et annonciateurs d'une 
civilisation enfin humaine. 
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EN AVANT 
LES BARBARES ' • 

( Suite de la page 1 ) 

ère de "barbarie". "S. ou B." a disparu depuis 
longtemps et son théoricien Chaulieu, alios 
Cardan, après avoir annoncé au début des 
années soixante que le capitalisme avait sur­
monté ses crises, que le prvlétariot était 
désormais intégré à la société bourgeoise et 
que seuls les intellectuels pouvaient combat­
tre le capitalisme, a fini par se mettre ou­
vertement ou service de la bourgeoisie : 
sous son vrai nom de Cm>toriadis, 1 'enrichis­
seur ·du marxisme, oyant jeté son masque, 
a commencé une nouvelle croisade "anti­
totalitaire" en dénonçant, aux côtés de 
Marie-Fran~e Garaud, le péril moscoutaire. 

Mais si "S. ou B." est tombé dans la 
poubelle de l'histoire, lès idées fausses qu'il 
a incarnées continuent à fleurir: ici ou là, 
parmi les groupes qui se proclament révolu­
tionnaires, on se proclame hautement enri­
chisseur du marxisme, et on cherche à sti­
muler les prolétaires en leur décrivant la 
menoce d'une chute prochaine dans la bar­
barie, tant il est vroi qu'à l'invariance du 
marxisme, foi t écho 1 'invariance de 1 'oppor­
tunisme ... 

Contre les pseudo-marxistes de 1951 et 
ceux de 1992, notre texte rappelle que la 
véritable alternative n'est pas socialisme ou 
barbade, mais socialisme ou capitalisme, 
communisme ou civilisation. 

Il existe deux grondes conceptions op­
posées de 1 'histoire; la prem1ere est 
ancienne, très répandue, et difficile à élimi­
ner: pour elle le "facteur déterminant" 
de 1 'histoire réside dans la soif de domina­
tion, dans la volupté du pouvoir, dans l'initia­
tive, la volonté, 1 'élan de héros, de 
chefs, de groupes, qui se lancent dans la 
bataille pour pouvoir porter à leurs lévres 
ovides la coupe qui apoisera cette soif 
ardente de domination. Et c'est de ces heurts 
et de ces guerres que dépendent les destinées 
de 1 'humanité. 

La deuxième conception, c'est la notre, 
c'est celle des marxistes. Choisissons-en chez 
Engels une des formulations les plus denses 
et les plus claires: "Selon la conception 
matérialiste, le facteur déterminant, en der­
nier ressort, dans l'histoire, c'est la produc­
tion et la reproduction de la vie immédiate". 

C'est ainsi qu'Engels introduit en 1884 
ce splendide texte "L'Origine de la famille, 
de la propriété pnvee et de l'Etot". 
De lo première è1 la dernière phrase de cette 
oeuvre, comme de la prem1ere à la 
dernière phrase de la doctrine révolutionnaire 
du prolétariot formulée par Marx, court en 
une ligne ininterrompue la thèse suivante: 
famille, propriété, pouvoir, ne sont pas des 
institutions nées avec i'espèce humaine et 
dont celle-ci a besoin pour vivre. Lorsque 
ces 1-rois institutions firent leur apparition, 
les hommes vivaient depuis longtemps en 
société. En démontrant cela de façon scien­
tifique, nous démontrons aussi qu'un jour 
ces !Crois institutions disparoîtront. Et nous 
n'écriivons pas dans notre programme la 
modification, la réforme ou la transformation 
mais la destruction de ces trois bases 
de la civilisation: famille, propriété et Etat_ 

De la famille, du problème du sexe, nous 
nous en occuperons à part en son temps; sur 
ce terrain aussi disparaît pour nous 
1 'explication individualiste, 1 'aspiration au 
plaisir du moi, avec toutes ses constructions 
et corruptions anormales, et apparaît 
une explication non plus volontariste, mais 
déterministe et sociale. 

Il suffit pour le moment de citer les 
phras•es qui expliquent dans ce passage ce que 
sont "la production et la reproduction de la 
vie immédiate". Voici: 11Mais, à son 
tour, cette production a une double nature. 
D'une port, la production de moyens d'exis­
tence, d'objets servant à la nourriture, à 
1 'habillement, au logement, et des outils 
qu'ils nécessitent; d'autre part, la production 
des hommes eux-mêmes, la propagation 
de 1 'espèce". 

Comme Pie XII, à la différence du bour­
geois existentialiste toujours à la recherche 
de nouvelles excitations de son épiderme de 
prochaine charogne, nous voyons dans l'amour 
un moyen pour produire des hommes; mais 
comme nous ne sommes pas guidés par des 
préjuoés mystiques ou éthiques, nous compre­
nons que de la même façon que 1 'enfant joue 
de façon à pouvoir courrir un jour derrière 
les bêteo de la forêt... ou derrière le 
trolleybus de la jungle urbaine, de la même 
façon que le moteur de l'automobile se 
"rode" au banc avant de fournir utilem~,n1 
son énergie sur les routes, de la même fnçon 
la fonction sexuelle a un champ d'activitf' 
plus étendu que le moment de rencontre 
utile des deux cellules germinotives. 

Les institutions relatives à la reproduction 
précédent celles relatives à la production 
d'objet> manufacturés, mais toujours: " les 
instituti·.)ns sociales sous lesquelles vivent les 
hommes d'une certaine époque histor:.,ue 
et d'un certain pays sont déterminées par 
ces deux sortes de production: pnr le stade 
de développement où se trouvent d'une pnr1 
le travail, et d'autre part la famille". 

Au stade sauvage et de la barbarie, 1 'es­
pèce humaine vivait du produit de la nCJture 
sans beaucoup d'efforts et de trovail; è1 ce 

stade les éléments déterminants qui pré­
dominent sont les systèmes de parenté et 
de famille; au stade ultérieur, celui de la 
"civilisation", où se sont fortement accrus 
le nombre des hommes et les capacités à 
produire des subsistances, ce sont les sys­
tèmes de production qui ont une importance 
prédominante. Les formes sociales et les 
formes familiales sont transitoires; elles dis­
paraissent après avoir opposé une longue 
résistance due à leur puissante inertie. 
Engels puise dans les recherches de Morgan, 
avec 1 'aide de notes de Marx sur son oeuvre, 
"La Société Antique" ( 1877); Morgan avait 
trouvé dans les "systèmes de parenté" de 
tous les peuples les traces de types de famil­
le disparus; et bien qu'il ne se basait pas 
sur un système matérialiste affirmé, il avait 
observé qu'alors que la réalité du fait sexuel 
et reproductif (famille) se modifiait, les ap­
pellations de systèmes de parenté disparus 
subsistaient encore, avec même leurs consé­
quences sociales et juridiques: ces systèmes, 
disait-il, sont passifs. Et c'est là que Marx 
note en marge: "la même chose vaut pour 
les systèmes politiques, juridiques, religieux, 
philosophiques en général". 

C'est précisément quand nous connaissons 
le caractère caduc et passif de tous ces sys­
tèmes que nous pouvons aller au-delà de la 
bourgeoise et réactionnaire philosophie du 
"Candide" de Voltaire. Comme elle naît et 
meurt vénale, la bourgeoisie ne pouvait que 
naître et mourir sceptique. Pour elle le 
dialogue philistin ci-dessous est irréfutable: 

"Candide: croyez-vous que les hommes se 
sont toujours massacrés les uns les autres, 
comme ils le font de nos jours? Qu'il y a 
toujours eu des menteurs, des filous, des 
perfides, des ingrats, etc., etc.? - Martin: 
croyez-vous que les éperviers ont toujours 
mangé les pigeons quand ils ont pu les at­
traper? - Candide: sans doute. Martin: 
et alors, si les éperviers ont toujours eu la 
même nature, pourquoi voudriez-vous que 
celle des hommes aît changé?" 

Candide dépose les armes, en bredouillant 
que pourtant la différence réside dans le 
libre arbitre... Nous, nous ne croyons pas 
au libre-arbitre comme Candide, mais nous 
savons comme Engels qui a mis "en 
branle les instincts et les passions les plus 
ignobles de 1 'homme", inconnus à 1 'époque 
barbare: la "civilisation", dont la forme la 
plus élevée est celle que vous annonciez, 
Monsieur Arrouet de Voltaire. 

Et c'est précisément parce que nous som­
mes partisans de cette deuxième conception 
qui envoie à la ferraille le génie du mal et 
le génie du bien ainsi que la "nature" bestiale 
de 1 'être humain, que nous avons pu dire en 
1914 qu'il était idiot de chercher à détermi­
ner quel était l'agresseur parmi les despote5 
couronnés de Pétrograd, Berlin ou Vienne; 
et en 1939 que l'identification cynique et 
unanime du criminel de guerre avec les chefs 
d'Etat de Berlin, Rome et Tokyo, était tout 
aussi idiote. 

Aujourd'hui seule une petite minorité est 
encore capable de comprendre suivant la 
même ligne cohérente l'inanité des accusa­
tions que se lancent dans les réunions de 
1 'ONU les Ache son et les Vichinsky, 
avec un hommage ostentatoire à la 
même doctrine passéiste de l'histoire. Tous 
les deux attribuent la cause de 1 'éclatement 
d'une nouvelle et terrible guerre {entre ceux 
qui hier étaient frères pour punir les 
agresseurs et juger les criminels) au désir 
du groupe dirigeant opposé d'avoir plus de 
pouvoir, plus de territoire, plus de contrôle 
des masses humaines. 

Ils déclarent tous les deux qu'un cataclys­
me historique universel peut naître de cette 
envie sadique de pouvoir chez une hiérarchie 
restreinte de chefs, sans qu'interviennent 
d'autres causes: tous les deux disent en ef­
fet que la paix es't leur objectif, et qu'elle 
est possible, à condition que le groupe adverse 
puisse être "désintoxiqué"! 

Or, si parmi nos rares groupes marxistes 
réellement indépendants de 1 'un ou 1 'autre 
des "super-grands", il est clair que le marxis­
me disparaît quand on utilise l'autre vision 
opposée de l'histoire - s'il est clair qu'à 
1 'inverse le "facteur déterminant" doit se 
trouver dans la sphère économique et 
dans la lutte des classes sociales -, si donc 
ceci est évident, comment est-il possible 
que dans ces groupes à la fois anti-staliniens 
et 11 0nti-trumaniens 11, certains attribuent la 
guerre et 1 'oppression à la mauvaise volonté 
préméditée des hommes? C'est en effet ce 
rJ quoi ils ne peuvent qu'aboutir quand, pour 
"expliquer ln Russie d'aujourd'hui", ils cher­
chr:nt uni":: troisième classe dons une 
hiénachie d'Etot qui, en snvouront toujours 
plus iJ fond les voluptf's du pouvoir récem­
ment conquis, a bmré notre route (celle du 
petit livre d'Engels) de 1 'état sauvage à la 
société communiste, nvec un obstncle aussi 
gigantesque qu'inattendu. 

- Mois vous ne prétendez tout de même 
pas qu'un peti1 livre insignifiant puisse ren­
fermer toute 1 'évolution historique!? 

Un moment~ Moins que personne, nous, 
modestes divulgateurs de vieux thémes de 
propagande, qui n'ayant jamais été sarloyffi 
dc,vons vivre du travail quo l1dien, et qui ne 
disposons pos non plus d'une encyclopédie 

(peut-être par haine pour Voltaire), 
nous ne pouvons repousser la possibilité que 
surgisse un contradicteur bien ferré, informé, 
qui aît pu élaborer d'immenses m'ltériaux 
puisés à tout 1 'horizon. Morgon lui-même, 
sur lequel Engels s'arrêta, a lutté pendant 
quarante ans pour étudier le problème 
et obtenir un peu d'appui du gouvernement 
fédéral amencoin, puis, comme il n'était 
pas en odeur de sainteté {damne-t-on encore 
les savants ingénus?), il fut jeté aux oubliet­
tes. Nous sommes donc toujours prêts à 
peser notre ignorance de dilettantes. 

Nous n'avançons qu'une prétention. De 
toutes parts on prétend parler au nom de 
Marx; on ne le considére donc pas "dépassé", 
même si près de quatre- vingt ans nous 
séparent de son oeuvre. Béria, qui remplaçait 
Staline lors de la commémoration d'Octobre, 
a terminé par un hymne aux grands enseigne­
ments de Marx, Engels, Lénine et Staline. 
Les feuilles d'Ache son diffusent pour la 
propagande américaine le texte de sir David 
Kelly, ex-ambassadeur des travaillistes à 
Moscou, dont le titre est: "Karl Marx frappé 
par la tyrannie de Staline". 

Nous nous attarderons donc à apprendre 
d'un contradicteur quand il s'en trouvera un 
qui aît le cran d'inscrire en tête de son 
traité, ce simple et bref épigraphe: comme 
était bête ce Marx! 

Car c'est alors seulement que ce contra­
dicteur aura le droit de nous expliquer qu'à 
cause de tels et tels résultats indiscutables 
d'une recherche positive, il découle que la 
v1s1on de 1 'histoire dont nous sommes les 
catéchumènes, est désormais fausse. 

Tous les autres sont trop préoccupés de 
passer pour des marxistes pour n'être pas à 
nos yeux, aussi bêtes que répugnants. 

HIER 

Continuons avec un passage d'Engels, 
pour montrer que tout s'effondre si nous 
donnons crédit à la bourde des individus 
énergiques, audacieux et pressés de régner, 
et des cliques bureaucratiques qui ont ins­
tallé leur souverain rond-de-cuir au sommet 
des grands volcans de l'histoire pour qu'il 
en éteigne les éruptions par la puissance 
du flatus a tergo. 

Nous laissons maintenant, comme nous 
l'avons dit, le problème du sexe et des formes 
primitives de la famille. Il nous intéresse 
seulement de citer un passage, d'importance 
fondamentale parce qu'il vaut pour tous les 
problèmes relatifs à la société future, depuis 
que notre école a renversé 1 'école utopiste. 
La monogamie n'est pas un état "naturel", 
étant donné qu'elle n'a pas toujours existé; 
il est démontré que les divers peuples ont 
connu des stades non seulement de poly­
gamie et de polyandrie, mais aussi de maria­
ge de groupe. Au sein de la tribu primitive, 
il y a plusieurs "gens"; les membres d'une 
même gens ne peuvent se marier entre eux: 
les mâles d'une gens sont les "poly-maris" 
d'un groupe de "poty-épouses" de l'autre 
gens. Nous avons forgé ces deux termes pour 
faire comprendre le concept de mariage de 
groupe, qui précéde la monogamie et qui 
est bien différent de la promiscuité sexuelle 
indifférenciée ou des fables sur l'amour 
libre: il est aussi stupide de sourire que de 
se scandaliser. Quoi qu'il en soit, la forme 
actuelle de La famille est récente et contin­
gente. Et donc elle laissera à son tour la 
place à des formes nouvelles. Lesquelles? 
Voilà le cri du coeur du petit-bourgeois. 
Ici Engels conclut: "ce que nous pouvons 
conjecturer aujourd'hui de la manière dont 
s'ordonneront les rapports sexuels après 
l'imminent coup de balai à la production 
capitaliste est surtout de caractère négatif 
( 100 fois nous avons écrit cette thèse, 
certains de la copier, mais sans pouvoir 
nous rappeler de quel endroit-NDA), et se 
borne principalement à ce qui disparaîtra. 
Mais quels éléments nouveaux viendront s'y 
agréger? Cela se décidera quand aura grandi 
une génération nouvelle." 

Laissons donc Vichinsky et Acheson, 
dignes compères, se reprocher réciproquement 

des atteintes à la sainteté de la famille, 
comme au caractère sacré de la personne 
humaine et en général à la sauvegarde de 
la "civilisation" commune actuelle. Ce ne 
sont pas les destructeurs, mais les défenseurs 
des institutions actuelles de la personnalité, 
de la famille et de la civilisation, qui 
finiront collés au mur. 

Sautons au passage de la barbarie à la 
civilisation. La clé des transformations réside 
dons les formes successives de la division 
du travail. Jusqu'à la fin du premier stade 
de la barbarie, il n'existe que la division 
naturelle du travail, celle entre les sexes. 
Il en découle la société des gens, communau­
té limitée d'hommes. Engels écrit un vérita­
ble hymne à ce système borhare. Cette orga­
nisn1ion simple résout lous les problèmes 
intrrnes sans conflit. A l'extérieur, oui, 
c'es1 ln guerre qui résou1 les problèmes: 
nous ne sommes pas dons une Arcadie ... ou 
dnns un monde où l'Organisotion des Nations 
Unies fonctionnerait comme il suffit oux 
Nenni: selon les principes de sa charte cons­
titutive (espèce d'Ache son!). Nettoyez-vous 
les oreilles: de ln voix de Nenni, nous passons 
è1 celle d'Engels: Jo guerre "peut se 
terminer par 1 'anéantissement de ln tri bu, 
mais jomnis par son asservissement. Lc1 
grandeur, mais nus si 1 'étroitesse (réfléchir!­
NDA) de l'orgonisntion gen1ilice, c'est qu'elle 
n'n point de place pour ln dominntiC'n et ln 
servitude .. ! 

5 
La division naturelle entre les sexes céde 

la place à uœ di.vision due aux progrés de la 
technique. Première grande division sociale 
du travail: les éleveurs de bétail domestiqué 
se séparent des simples chasseurs et 
pêcheurs: les premiers produisent déjà plus 
qu'ils ne consomment, ils apprennent de nou­
velles consommations (lait, peaux, filés, 
tissus ... ). La propriété privée est née: moi, 
pauvre animal humain, je ne pouvais que 
philosopher: Dieu 1 'a créé. Et je ne 
peux aujourd'hui que philosopher le 
Diable nous 1 'a apporté. 

La deuxième grande division sociale du 
travail se produisit avec la différenciation 
de l'artisanat et de l'agriculture. La produc­
tion esclavagiste est inté~Jrée au système 
social. Nouvelle division en classes de la 
société: entre riches et pauvres: "Nous som­
mes maintenant arrivés au seuil de la 
civilisation"; et nous sommes aussi arrivés au 
seuil de la bureaucratie: racontez-le nous, 
Frédéric, et que votre ombre nous pardonne 
les points de suspension. "Partout la 
confédération des tribus apparentées devient 
nécessaire; bientôt aussi leur fusion et, du 
même coup, la fusion des territoires de tribus 

· séparés en un territoire collectif du peuple. 
Le chef militaire du peuple - rex, basileus, 
thiudans - devient un fonctionnaire indispen­
sable, permanent. L'assemblée du peuple 
surgit ... La guerre autrefois pratiquée pour 
se venger d'usurpations ou pour étendre un 
territoire devenu insuffisan1·, est maintenant 
pratiquée en vue du seul pillage et devient 
une branche permanente d'industrie. 
Ce n'est pas sans motif que les murailles 
menaçantes se dressent autour des nouvelles 
villes fortifiées; dans leurs fossés s'ouvre la 
tombe béante de 1 'organisation gentilice et 
leurs tours s 'élévent déjà dans la civiliso­
tion ... Les guerres de rapine accroissent le 
pouvoir du chef militaire suprême comme 

celui des chefs subalternes (et dire qu'Eisen­
hower et Rokosswsky étaient in mente dei, 
et avec eux Franco et Péron, De Gaulle et 
Tito •.. -NDA); le choix habituel de leurs suc­
cesseurs dans les mêmes familles devient 
peu à peu... une hérédité d'abord tolérée, 
puis revendiquée et finalement usurpée; le 
fondement de la royauté héréditaire et de la 
noblesse héréditaire est établi." 

La civilisation est alors en •fleur et avec 
le Moyen Age une troisième division sociale 
du travail nous apporte les marchands, classe 
qui ne s'occupe pas de la production mais 
de l'échange des produits. Nous sommes au 
stade monétaire; il encourage la formntion 
des richesses et des possessions les plus ~[ron­
des; il accentue la division en classes; ici 
sur~1it l'Etat (ce qui démontre que, comme 
la famille et lc1 propriété, il n'existe pas de 
toute éternité). Engels nous montre comme 
arrive cette naissance à A thénes, à Rome, 
che7. les Germains. Et c'est là que se 
trouvent les passages fondamentaux cités par 
Lénine dans "L'Etat et la révolution". 

Premier point, que nous avons tant de fois 
souligné: unité de territoire. Deuxième point: 
institution d'une force publique. "Elle 
peut être très insignifiante, quasi inexistante 
dans des sociétés où les antagonismes de 
dosse ne sont pas encore développés et dans 
des régions écortées, comme c'est le c:as à 
cer1·aines époques et en certains lieux: des 
Etats-Unis d'Amérique {1884-NDA). Mais elle 
se renforce à mesure que les contradictions 
de classes s'accentuent à l'intérieur de l'Etat 
et que les Etats limitrophes deviennen1 plus 
grands et plus peuplés; - considérons plutôt 
notre Europe ac tue lie, où la lutte des dosses 
et la rivalité de conquêtes ont fait croître 
à un tel point la force publique qu'elle me­
nace de dévorer la société tout entière, et 
même l'Etat." Aujourd'hui, en 1950, il est 
clair qu'avec ln marine, l'aviation, la radio 
modernes, tous les grands Etats sont "limi­
trophes". Mois seuls les aveugles ne peuvent 
pas voir que la police et la bureaucratie 
devaient selon notre vision marxiste tradi­
tionnelle, aller vers leur inexorable inflation. 

Engels parle ensuite des impôts. Et il 
dit : " disposant de la force publique (fac­
teur politique-NDA) et du droit de faire 
rentrer les impôts (facteur économique!-NDA) 
les fonctionnaires opparaissent maintenant 
(le coq n'avait pas encore chanté 1 'aube du 
premier janvier 190 1-NDA), comme 
orgones de la société, au -dessus de la 
société ... Il faut assurer leur autorité par des 
lois d'exception, grâce auxquelfes ils jouissent 
d'une sainteté et d'une inviolabilité par1·icu­
lières. 11 

Rions, rions, peut-être à la Vichinsky 
(mais pas aussi jaune); les Chaulieu et 
compognie ont découvert, au milieu du siècle, 
la toute-puissance de la bureaucratie stali­
nienne! 

Après avoir établi sur des bases de granit 
la doctrine de la mort de l'Etat, déduite de 
1 'histoire de sa naissance, Engels conclut sur 
Jo civilisation: "d'après ce que nous avons 
exposé précédemment, ln civilisation est 
donc le stade de développement de la société 
où la division du travo il, 1 'échange qui en 
résulte entre les individus et la production 
rnorchonde qui englobe ces deux faits, par­
viennent à leur plein développemenl et 
bouleversent toute la société antérieure." 
Et un peu plus loin: "l'abrégé de la société 
civilisée es1 l'Etnt qui, dans toutes les pério­
cks 1ypiques, "'1 C'xclusivement l'Etot de lo 
clnssf' clorninontc et qui reste essentiel­
lemcn1, dnns 1o11s ],, ens, une mnchine des­
tinée i1 rnnint~·rlir dnns ln sujétion la classe 
dorr,iné>r·, ,, .:!'k•i J,~.,~. 11 

( Suite en page 6 ) 

..... 
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EN AVANT LES BARBARES 

( Suite de la "'age 5 ) 
Cett· :ivilisation dont nous avons montré 

1 'avénerT. .. t doit connaître son apocalypse 
avant nous. Socialisme et communisme sont 
différents et postérieurs à la civilisation, 
de même que la civilisation fut différente 
et postérieure à la barbarie. Ils ne sont pas 
un nouvelle forme de la civilisation. 
"Comme le fondement de la civilisation est 
1 'exploitation d'une classe par une autre 
dosse, tout son développement se meut dans 
une contradiction permanente." 

Si donc Truman, Staline et Churchill peu­
venl" se tenir sous un même parapluie anti­
barbares, et si Chaulieu et autres épaves 
veulent y trouver une place, nous, avec Marx, 
Engels et Lénine, nous restons en dehors. 

Il peut être troublant que le communisme 
n'aft pu encore surgir de la chute de la 
civi.lisation; mais il est ridicule de vouloir 
troubler la satisfaction capitaliste par la 
menace d'alternatives barbares. 

l~evenons un peu en arrière pour dédier 
aux barbares une page encore plus admirati­
ve. ll s'agit de la naissance du grand Etat 
germain des Francs, de l'empire de Charle­
magne sur les ruines de l'empire de Rome. 
Ce furent les jeunes forces barbares qui 
détruisirent une bureaucratie pourrie. "L 'E tot 
romain était devenu une machine gigantesque 
compliquée, exclusivement destinée à pres­
surer les sujets ... L'oppression était poussée 
jusqu'à l'intolérable par les exactions des 
gouverneurs, des collecteurs d'impôts, des 
soldats ... L'Etat romain ... fondait son droit 
à 1 'existence sur le maintien de 1 'ordre à 
1 'inJ·érieur, et sur la protection contre les 
Barbares à 1 'extérieur. Mais son ordre était 
pire que le pire des désordres, et les Bar­
bares, cantre lesquels il prétendait protéger 
les citoyens, étaient attendus par ceux-ci 
comme des sauveurs." Avec les victorieuses 
invosions barbares, il semble que l'histoire 
se soit arrêté pour quatre siècles, tandis que 
1 'Europe, arrachée à Rome, s'ordonnait selon 
les formes de la constitution germanique 
des gens. Mais ce n'est pas vrai. Le jeune 

sang barbare assimila tout ce qu'il y avait 
de vital et de soin dans la tradition classi­
que. Comme toujours, tout ce que le vaincu 
avait élaboré de technique, de savoir, de 
progrès effectif, ne disparût pas, mais con­
quît le vainqueur. Nous avons tant de fois 
cité 1 'exemple des victorieuses invasions bor­
bores, comme celui des victorieuses coali­
tions anti-jocobines et anti-napoléoniennes 
contre la déviotion défensiste. Voici le pas­
sage qu'il nous faut: "les dosses sociales du 
!Xe siècle s'étaient constituées non dans 
l'enlisement d'une civilisation en décadence, 
mais dans les d()uleurs de l'enfantement d'une 
civilisation nouvelle. La nouvelle génération, 
les maîtres comme les serviteurs, était une 
génération d'hommes, compmée à ses prédé­
cesseurs romains. 11 

"Mais quel était donc le mystérieux sor­
tilège grâce auquel les Germains insufflèrent 
à 1 'Europe agonisante une nouvelle force 
vitole? Serait-ce une vertu miraculeuse, 
inhérente à la peuplade germonique, comme 
nous le content nos historiens chouvins? Point 
du tout ... Ce ne sont pas leurs qualités notio­
nales spécifiques qui ont rajeuni l'Europe, 
mais simplement leur barbcnie, leur organi­
sation gentilice." 
"Tout ce que les Germains inoculèrent au 
monde romain de force vitale et de 
ferment vivifiant était barbarie. En 
fai1 seuls des barbares sont capables de ra­
jeunir un monde qui souffre de civilisation 
·::Jgonisante. 11 

AUJOURD'HUI 

Erreur, erreur donc ultra--banale et indigne 
du marxisme que de tenter d'expliquer l'ar­
rêt de 1 'antagonisme de classe et de la ré­
volution anti-capitaliste par la volonté mal­
veillante de cliques policières. 

Erreur énorme que placer après le stade 
de la civilisation capitaliste, que nous procla­
mons le dernier et le pire de la civilisation, 
une nouvelle et imprévue civilisation de 
classe. Non-sens que chercher une troisième 
classe pour étoblir que 1 'Etat est celui de 
cette classe dominante, différente de la 

L'impérialisme français, 
gendarme de l'Afrique 

( Suite de la page 1 ) 

Nous raç.pe!ons cette .§vidence pour faire 

comprendre que l'anti-impérialisme doit faire par­

tie intégrante de la propagande et de l'action des 

révolutionnaires et des prolétaires conscients, et 

que cet anti-impérialisme ne peut avoir de sens -

sans parler d'efficacité - que s'il fait partie iné­

grante de la lutte de classe, s'il se situe sur des 

positions de classe, si son objectif est la recon­

stitution de l'unité internationale du prolétariat. 

S'opposer à toute prise de position et toute ac­

tion anti-impérialiste (ou défaitisme révolutionnai­

re) sous prétexte que cela reviendrait à favoriser 

un impérialisme rival ou des forces bourgeoises 

nationalistes est l'argument classique de "l'oppor­

tunisme" du "social-impérialisme", ce courant poli­

tique tant de fois fustigé par Lénine et l'Interna­

tionale Communiste, qui exprime la domination 

politique de la bourgeoisie sur les couches de 

l'aristocratie ouvrière et de la petite-bourgeoisie. 

Ces secteurs, qui n'aspirent qu'à une refonte du 

système capitaliste, montrent leur attachement à 

l'ordre bourgeois par leur sentiment d'appartenir 

à une communauté nationale "au dessus des 

classes" qui se traduit concrètement par tous les 

préjugés nationalistes, chauvins, racistes, si ré­

pandus quand la classe ouvrière est encore 

paralysée par les mille liens de la collaboration de 

classe. 
Le PCF est l'expression la plus "pure" de ce 

social-impérialisme, mais il est facile d'en trouver 

l'écl1o parmi l'extrême-gauche centriste à la re­

morque des partis réformistes, ainsi que dans 

l'indlifférentisme d'une pseudo "ultra-gauche* 

(CCl, GCI et Cie), fausse gauche qui n'est "ultra" 

que dans la confusion. 

FA.STES DE L'IMPERIALISME TRICOLORE 

C'est donc au moment où "on" s'est habitué 
que le capitalisme français multiplie comme ja­

mais ses expéditions militaires, défend bec et 

ongles ses chasses gardées, part en chasse sur 

celles des voisins, tente de remettre les pieds 

dans les régions où il avait été autrefois honteu­

sement chassé; la banque lndosuez, l'ancienne 

banque c Jloniale de l'Indochine, vient d'être la 

première banque étrangère autorisée à ouvrir 

ses portes au Viet-Nam, symbole de la poussée 

française dans ses anciens territoires indo­

chinois, à laquelle nous consacrons un autre 

article. 

En Afrique les capitalistes français poussent 

leurs pions dans les anciennes colonies portu­

guaises (surtout en Angola riche en pétrole) et 

les anciennes colonies belges: la presse belge 

s'est par exemple émue de ce qu'au Rwanda, 

où la France maintient un contingent, le véritable 

chef d'état-major d'une armée confrontée à la 

rébellion est maintenant un militaire français. En 

Afrique australe la France tente de rattraper son 

retard (y compris en négociant de futurs contrats 

de vente d'arm1~s avec I'ANC) mais avec un 

succès mitigé: l'Afrique du Sud a fait capoter 

l'installation d'une usine Citroën en Namibie, nou­

vellement indépendante ... 

En ce qui concerne le traditionnel "pré carré" 

de la domination française en Afrique, nous 

avons déjà eu l'occasion d'analyser les "démo­

cratisations" avec lesquelles les bourgeoisies 

française et locale ont tenté -et au moins mo­

mentanément et partiellement réussi - de retar­

der l'éclatement de toutes les contradictions so­

ciales. 
Rien ne prouve mieux le caractère conserva­

teur et répressif de ces "démocratisations" que le 

fait que Paris, contrairement aux illusions des 

démocrates locaux, a mis tout son poids dans la 

balance pour maintenir au pouvoir les dirigeants 

traditionnels: Bongo (Gabon), Houphouët Boigny 

(Côte-d'Ivoire), Hatsiraka (Madagascar), Eyadé­

ma (Togo) et même Mobutu au Zaïre, en pré­

conisant des formules d'union nationale entre 

gouvernement et opposition ( les fameuses 

"conférences nationales" ). La situation reste ce­

pendant souvent tendue, imprévisible et même 

risquée pour l'impérialisme français. Au Congo, le 
nouveau premier ministre Milongo, qui a fait 

carrière dans une institution internationale à 

Washington, a provoqué la fureur de Paris en 

menaçant de soumettre la société Elf à un "au­

dit" financier et en discutant avec des sociétés 

pétrolières américaines. Il a fallu de puissantes 

pressions économiques, l'agitation des militaires, 

pour l'amener à plus de considération envers les 

intérêts français ... Il semble que le problème soit 

plus ou moins réglé car des crédits viennent 

d'être accordés au Congo avec comme condi­

tion le contrôle plus strict de leur usage par Paris. 

Au Tchad, les agents français de la DGSE qui 

conseillent selon "Libération" le chef militaire Id riss 

Déby qui a chassé Hissène Habré, ont mis au 

point le scénario de la "démocratisation"; mais 

cette démocratisation ne s'est pour l'instant 

soldée que par des dizaines de morts. Fin fé-
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bourgeoisie, et qui ne serait rien d'outre que 
le personnel de l'Etat: personnel qui n'est 
pas un nouveau ... personnage, parce que nous 
l'avons toujours vu et analysé dans tous les 
duels de classes et toutes les formes subsé­
quentes d'Etat. 

Erreur, comme nous voyons et comme 
nous verrons encore, que la suite historique: 
capitalisme privé, capitalisme d'Etat, socia­
lisme. Si ce troisième devait tenir la scène, 
comme dans les pochades et les vaudevilles, 
on ne pourrait échapper à la conclusion du 
Bulletin de la gauche françcdse: non ostracis­
me et scandale, mais alliance et appui à la 
figure n°deux, pour que le capitalisme d'Etat 
d'Hitler ou de Staline en vienne le plus rapi­
dement possible à rester seul face à nous. 

Dans l'immédiat après--guerre et dès la 
première apparition du fascisme en Italie, 
en 1919, nous avons résolu le problème his­
torico-stratégique; pas de bloc démocratico­
libéral contre le fascisme - mais également 
pas de bloc avec le fascisme contre la bour­
geoisie libérale. Nous 1 'avions dit tout 
de suite: parce qu'il ne s'agit pas de deux 
sociétés de classe différentes, mais de la 
même. 

Le fait d'avoir expérimenté la stratégie 
bloccarde, et dans ses deux possibilités, suf­
fit à expliquer lo défaite de notre révolu­
tion. 

La conception la plus absurde est celle 
qui veut placer devant le monde infâme, mais 
à très haut potentiel (et aussi devant la ma­
jorité des prolétaires qui lui est assujettie 
à cause des grandes erreurs historiques)" une 
alternative consistant dans le phantasme de 
la barbarie. Vous n'aurez pas la révolution 
créatrice d'un monde nouveau, vous l'étran­
glerez peut-être, mais vous aurez quand 
même la crise et 1 'effondrement de la so­
ciété actuelle: vous réussirez à ne pas pas­
ser au socialisme, mais retomberez-vous de 
la civilisation dans la barbarie? La menace, 
de type purement intellectuel, n'épouvantera 
aucun bourgeois et ne poussera à la lutte 
aucun prolétaire. Aucune sociétÉ n'entre en 
décadence en raison de ses lois internes, de 
ses nécessités internes, si ces lois et ces 

vrier, Paris envoyait 120 paras en renfort du mil­

lier de soldats présents au Tchad pour parer à 

toute éventualité. Début mars, environ 150 per­
sonnes, selon la Ligue tchadienne des Droits de 

l'Homme, étaient massacrés après une attaque 

(ou pseudo-attaque) contre un commissariat de 

N'Djaména. La Ligue, dont le vice-président a été 

assassiné, a cependant continué à dénoncer le 

massacre par dizaines d'opposants, alors que 
les officiels français déclaraient que Deby '!•estait 

sincèrement attaché à la démocratisation du 

Tchad" ("Libération", 29-4-92). Les divergences 

pourraient cependant s'accentuer avec les auto­

rités tchadiennes après l'expulsion de coopé­

rants français (dont le responsable des douanes, 

poste stratégique s'il en est) et la réduction du 

dispositif militaire français à 800 soldats et ~~~ repli 

A Djibouti, minuscule Etat sur la Mer Rouge, 

dont l'existence ne tient qu'à la présence d'une 

grande base militaire française, les troubles dans 

l'Ethiopie et la Somalie voisines n'ont pas man­

qué d'avoir des conséquences sur la stabilité 

d'un pays artificiellement créé par le colonialisme. 

Les Afars supportent de plus en plus mal les dis­

criminations dont ils sont l'objet de la part des 

Issas qui dirigent l'Etat. Cela explique le succès 

du Front de guérillas afars qui s'est rapidement 

rendu maître du Nord du pays. Dans la ville de 

Djibouti la répression contre les Afars a fait une 

quarantaine de morts fin décembre. Le gouver­

nement, pour qui la guérilla n'est qu'une invasion 

d'Afars venus d'Ethiopie, a demandé l'interven­

tion de l'armée française, puis a menacé de 

rompre avec la France devant le refus de celle-ci 

de combattre la guerilla et delvant son action de 

médiateur avec les Afars. 
Le chef des opposants, connu pour être 

l'homme de la France, a même été emprisonné 

quelque temps. Les opposants redoutent que le 

gouvernement ne fasse appel à des combat­

tants Issas de Somalie et d'Ethiopie et ils repro­

chent à l'impérialisme français de ''vouloir replâ­

trer un régtine et/inique et, dictatorial" par une 

prétendue démocratisation. Mais Paris a me­

nacé: "Les manoeuvres (de ceux qui s'opposent 

à ce processus) ne seron/ pas acceptées par la 

population de Djibouti el par la France"(AFP, 5-4-

92): et qui, mieux que les bourgeois français sait 

deviner les aspirations de la population locale? 

Ces exemples (auxquels on pourrait ajouter le 

soutien aux rebelles de Charles Taylor au Libéria) 

démontrent la réalité brutale du talon de fer que 

l'impéridlisme français ne recule jamais à imposer 

pour sauvegarder ses intérêts. Cette oppmssion 

impérialiste est l'hideuse mais inévitable face ca-

néce;sités ne conduisent pas à foire se lever 
une mt!ltitude d'hommes organisée les ormes 
à la main-c'est ce que nous savons et que 
nous attendons. Aucune "civilisation de clas­
ses", si misérable et pourrie soit-elle 
ne connaît de mort sans traumatismes. ' 

Quant à la barbarie, qui succéderait à la 
mort du capitalisme par dissolution spon­
tanée, si so disparition fut considérée par 
nous comme une nécessité du développement 
ultérieur, qui inévitablement devait passer 
par les erreurs de la civilisation, ses carac­
téristiques en tant que forme d'existence 
humaine, n'ont rien d'horrible qui en ferait 
craindre l'impossible retour. 

Comme c'est arrivé à Rome, pour que ne 
disparaisse pas tant et tant d'apports à 1 'or­
ganisation des hommes et des choses, avec 
les hordes sauvages porteuses inconscientes 
d'une lointaine mais plus grande révolution, 
nous voudrions qu'aux portes de ce monde 
bourgeois de profiteurs, d'oppresseurs et 
d'exterminateurs, surgisse une puissante 
vague barbare, capable de le renverser. 

Mais à l'intérieur de ce monde, s'il y a 
des frontières des murs et des rideaux, 
si 1 'on s'oppose et se combat, tous se retrou­
vent sous la tradition d'une même civilisa­
tion. 

Quand le mouvement révolutionnaire de 
· la classe ouvnere pourra retrouver 
ses forces, ses armes et son orientation et 
quand pourront surgir des formations qul ne 
seront pas aux ordres de la civilisation 
d'Acheson ou de Maliko, ce seront alors des 
forces barbares, qui ne dédaigneront pas le 
fruit mûr de la puissance industrielle moder­
ne, mais qui l'arracheront aux griffes des 
exploiteurs et briseront leurs dents féroces, 
qui mordent encore. 

Que vienne donc, pour le socialisme, une 
nouvelle et féconde barbarie, comme celle 
qui descendît par les Alpes et rénova l'Eu­
rope, ne détruisit pas mais exalta 1 'apport 
de siècles de savoir et d'art emprisonné au 
sein du formidable empire! 

("Battaglia comunista" n°22, 18-27/11/1951) 

chée de cette démocratie bourgeoise que les ré­

formistes de toute espèce présentent à la classe 

ouvrière d'ici comme le bien le plus précieux et 

une "conquête" à défendre. 

De même que la démocratie athénienne 

n'ét::~it possible que grâce à l'esclavage de la ma­
jorité écrasante de la population, de même la 

démocratie impérialiste moderne avec toutes ses 

"garanties" et ses amortisseurs sociaux, n'est 

possible que parce que la majorité de l'humanité 

est soumise à l'exploitation et à l'oppression les 

plus bestiales. 

Mais à l'inverse des anciens esclaves, les pro­

létaires modernes ont eux la possiblité de mettre 

définitiVement fin à l'exploitation et à l'oppression 

démocratique par le retour à la lutte de classe 

ouverte et en tendant une main fraternelle à 
leurs frères de classe de tous les pays, contre le 

capitalisme mondial. 

ESTIMATION DES FORCES FRANCAISES 
OUTRE-MER 

(Terre, mer, air, gendarmerie) 

1.Forcès de souveraineté DOM-TOM 
Antilles-Guy anne 8 000 

Océan indien 3400 

Nouvelle-Calédonie 3 800 

Polynésie française 4 000 

Saint-Pierre et Miquelon 32 

2.Forces de présence 
Côte-d'Ivoire 500 

Djibouti 4 000 

Gabon 550 

Sénégal 1200 

3.Forces temporaires 
Tchad (Epervier) 1 000 

Centrafrique (EFAO) 1 200 

Rwanda (NOROn) 200 

Turquie (assistance humanitaire) 150 
4.Particlpation française aux forces de l'ONU 
FI NUL (Liban) 500 
FORPRONU (Yougoslavie) 2100 
APRONUC (Cambodge, en préparation)1 200 
MINURSO (Sahara Occidental) 30 
MONUIK (Irak) 20 
ONUSAL (Salvador) 4 

ONUST (Syrie-Liban) 23 
(Source: 'Jeune Afrique•) 

Pour avoir une idée complète il faudrait y ajouter 
les coopérants militaires, parfois intégrés aux 
armées locales: ainsi 76 officiers et sous-officiers 
français, sous uniforme togolais, encadrent les 
1800 hommPs cl<! ia Garde Présidentielle du Togo. 
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LA GREVE DES DOCKERS 

( Suite de la page 3 ) 

dernières années, tam dans l'organisation du travail, 

de la formation que de l'expression ,des salariés. Il ne 

s'agit pas ( .. .) de se laisser enfermer dans le tout ou 

rien, dans l'abrogation ou le maintien du cadre légis­

laîif. La loi ne peut être que le résultat d'un dialogue, 

d'une volonté de revitaliser les ports. La loi ne peut 

tout régler, notamment pas ce qui porte sur l'organi­

sation du travail. La négociation locale confirmera 

sans aucun doute la nécessité d'adopter les effectifs 

de dockers dans les ports. Ils sont aujourd'hui plus de 

8 300" Donc, d'après lui, le statut de 47 est dépassé et 

l'organisation du travail et la formation des dockers é9a­

Jement. 
Il faut croire que le statut n'a plus de valeur au­

jourd'hui puisqu'il ne serait plus.un acquis social comme 

il le fut à son origine et que donc il n'est plus adapté à 

l'époque actuelle. Mais la réalité est toute autre comme 

un syndicat des transports opposttionnel dans la 

C.F.D.T. l'a dénoncé dans un tract en mars dernier par 

ces phrases: 'Car M. Le Drian n'est pas un héros, 

c'est un larbin! Les objectifs réels de sa réforme ont 

été mis noir sur blanc dans le rapport Dupuydauby de 

décembre 1986 à la demande du 9ouvernement Chi­

rac' n'oubliant pas de donner des llxtraits du rapport 

Dupuydauby dont voici un bref aperçu: 'Quant à 
l'abrogation de la loi de 47 en réa1ité, on y pense sou­

vent sans oser le dire: chacun sait bien que les pro­

fessions portuaires ne supporteraient pas le choc de 

sa suppression'. 'Le personnel des ports bénéficie de 

protections souvent excessives. Le statut gui lui a été 

octroyé, 'la convention verte', en est un bel exemple: 

protection de la carrière, augmentation quasi auto­

matique des salaires à l'ancienneté, rémunérations 

anormalement élevées, congés et repos exhorbitants 

du droit commun sont autant d'avantages qui ont 

amené ce personnel, spécialement dans le secteur de 

l'outillage et des ateliers, à un corporatisme farouche 

lequel fait obstacle à toute nouveauté'. Ce statut doit 

donc disparaître progressivement afin que le prix de la 

main-d'oeuvre portuaire baisse pour augmenter la plus­

value de la bourgeoisie, de façon que celle-ci puisse 

concurrencer ses émules étrangers qui la dominent. 

C'est pourquoi il faut accabler le plus possible les dokers 

bénéficiant de ce statut; c'est pourquoi il faut faire 

croire à ces mêmes travailleurs que le statut actuel ne 

leur permet pas de s'exprimer et que la loi qui rem­

placera celle de 47 sera le résultat d'un dialogue entre la 

hiérarchie et les dockers. Alors que dans le même 

temps, Le Drian vendait la mèche en disant 'la loi ne 

peut tout régler, notamment pas ce qui porte sur 

l'organisation du travail' prouvant que cette future loi 

portera sur le travail et non sur l'organisation de celui-ci 

et démontrant que c'est l'Etat qui préparera la loi. Et 

alors que l'Etat appelait et appelle toujours au dialogue 

les ouvriers-dockers qu'il envoie en réalité négocier 

avec des représentants locaux prouvant une fois de 

plus les contradictions de la politique bourgeoise et son 

désen!~agement partiel (ce n'est qu"un début) dans le 

secteur portuaire, profitant de la division politique et 

idéologique qui règne dans la profession malgré le quasi 

monopole d'un seul syndicat ( profession déjà divisée 

géographiquement et décentralisée au niveau du paie­

ment des salaires). 

L'Etat montre aussi que petit à pettt, il n'en dicte pas 

moins ses lois puisqu'il est entre les mains de la 

bourgeoie dont il est le représentant. Il propose pour 

remplacer Je statut de, 471a mensualisation des dockers 

impliquant l'embauc~le de Contrats à Durée Indétermi­

née dans les entreprises de manutention, ce qui 

comporte tous les désavantages qu'un C.D.I. peut 

comporter puisque l'entreprise sera évidemment privée 

et que ce ne seront plus les syndicats qui embau­

cheront à leur guise (bien qu'on ne s'apitoiera pas sur 

cela du fait du côté •mafia' qui régnait dans la CGT). 

Ensuite, l'Etat propose la suppression de la péréquation 

nationale du financement du chômage des dockers. 

L'indemnité de garantie sera toujours fixée au niveau 

national, mais son paiement devra être assuré par le 

port concerné et non plus par la cotisation patronale 

uniforme, incitant les entreprises de manutention à l'em­

ploi de dockers permanents. Ainsi l'effectif de cette 

corporation variera en fonction des résultats obtenus 

par les ports. Quant aux négociations port par port qui 

devaient s'achever'" 15 février et n'ont pu aboutir (pro­

longées jusqu'à la mi-août), elles devaient 'déterminer 

(sur) la rénovation de l'organisation de travail et la ré­

vision des accords collectifs (horaires de travail, 

composition des équipes, flexibilité et polyvalence), 

afin de dégager des gains substantiels de productivité; 

l'évolution des effectifs (. . .); tes modalités locales de 

mise en oeuvre du plan social; l'effort de formation et 

de qualification des ouvriers dockers, l'amélioration de 

ta sécurité du travail'. Voilà bon nombre des dés­

avantages dont nous avons parlé plus haut. Ai11si les 

droits les plus élémentaires seront bafoués (ex: droit 

syndical), les salaires diminués (malgré les qualifications), 

la polyvalence et la flexibilité seront des atouts dans le 

secteur portuaire où le travail est sporadique, etc ... 

Comme on peut le constater, la situation des doc­

kers sera totalement différente. Le libéralisme va donc 
s'étendre encore et faire toujours plus de ravages au 

sein de la classe ouvrière qui subira les répercussions de 

ce plan infect. Car si la profession des dockers est tou­

jours mobilisée contre ce plan infect, des failles y sont 

apparues du fait de la pluralité existante en son sein. 

A Saint-Nazaire-Nantes les dockers ont créé leur 

propre société de manutention sous forme de Scop (la 

hiérarchie était à la botte du P.S. et a toujours refusé de 

suivre les mouvements des autres ports). 

A Dunkerque certains ont accepté la mensualisation 

(le nombre des dockers a toutefois été gonflé par les 

médias toujours aussi •neutres• vis-à-vis du pouvoir) 

alors que certaines choses n'ont pas été éclaircies 

comme par exemple le régime et les cotisations de sé­

curité sociale surtout parce que Dunkerque n'est qu'à 

quelques kilomètres de la frontières belge et d'Anvers, 

Zeebrugge et Gand et qu'il est donc difficile de tenir une 

grève puisque les navires sont envoyés par leurs arma­

teurs dans ces ports. 

A Sète, c'est le pluralisme syndical qui cause la dés­

union des dockers, FO approuvant la mensualisation et 

la perte du statut. 

A Cherbourg et à Brest, les dockers sont en négocia­

tion et risquent bien de faire comme leurs pairs de Saint­

Nazaire-Nantes. 

A Boulogne et à Calais des dockers ex-CGT au­

jourd'hui à la CFDT ont mis la FNPD-CGT devant la 

justice pour discrimination d'embauche dans ces ports, 

ce qui a pour cause de désunir les dockers (bien gue 

cette démarche soit logique, il est regrettable que ces 

dockers ait attendu ce conflit pour entamer ces 

actions). 

A Marseille, 1'1 justice a tranché en infligeant une 

amende de 150 000 francs par heure de grève au 

syndicat CGT, ce qui a pour cause de diviser un peu 

plus ces travailleurs qui n'ont pas la même conscience à 

Marseille-est et à Fos. 
A Bordeaux, la justice a également tranché en in­

fligeant une amende de 11 0 000 francs au syndicat pour 

chaque heure de grève. 

A Rouen, les dockers font des actions avec ceux du 

Tréport et de Dieppe mais ne font aucune action 

commune avec ceux du Havre et suivent les consignes 

du P.C.F. Il n'y a qu'au Havre (Fos étant l'autre excep­

tion) que les dockers sont déterminés, le nombre de 

ceux-ci (2 400 environ) y est sans doute pour beau­

coup. 
Mais il faut également souligner que le fait que la 

mensualisation ne s'adresserait dans un premier temps 

qu'aux deux-tiers des dockers des ports où ils sont plus 

de 100 n'est certainement pas étranger non plus au 

manque de combativtté de certains, ce qui a pour but 

de les diviser encore un peu plus ( ... ). 
On peut voir également que ce conflit est ambigü 

notamment par le fait du fonctionnement de cette 

corporation et de ses revendications qui sont surtout 

ultra-chauvines et stakhanovistes comme leurs tracts 

et en particulier celui diffusé fin octobre l'ont démontré, 

ces réactions étant dues principalement au corpora­

tisme dans lequel depuis la fin des années 60 les 

dockers se sont installés. Mais malgré tout, quand on 

examine les dires et les intentions ainsi que le plan mis 

en action par les représentants du Capttal, on ne peut 

qu'être solidaires (avec, bien entendu, beaucoup de cri­

tiques) de ces travailleurs. La privatisation c'est le libéra­

lisme à gogo et le libéralisme c'est la misère pour les pro­

létaires. 
En effet, la privatisation entraîne la précarisation du 

travail d'où des salaires plus bas, des acquis sociaux 

amputés ou supprimés, des travailleurs rejoignant en 

plus grand nombre les 3 millions de chômeurs qui 

servent au Capital à diviser les prolétaires et à les 

maintenir dans la servilité et la paix sociale. 

Pour conclure rapidement, la privatisation va en­

voyer la mottié de l'effectif des dockers au chômage ou 

en retraite ou pré-retraite, va mensualiser les dockers 

en partie d'abord et en totalité ensuite. Il y aura donc 

perte des acquis sociaux, baisse des salaires et par 

conséquent plus tard baisse des retraites. Les dockers 

passeront donc sous CDI, ce qui veut dire qu'il n'y aura 

peut-être plus des passe-droits pour l'embauche ce qui 

n'est pas plus mal et que les syndicats (la CGT principa­

lement) n'Ruront plus le pouvoir qu'ils avaient, et que la 
situation deviendra la même qu'ailleurs et notamment 

dans Je secteur privé. Les dockers seront donc en 

nombre réduit et ils pourront être facilement licenciés 

selon le tonnage transitant dans les ports de France et 

selon la modernisation des technologies en fonction 

dans les ports. Par contre, ils devront faire des heures 

supplémentaires lorsque le trafic est trop important en 

comparaison des eHectifs du port et du personnel in­

térim (ça marche très bien depuis quelques années) 

sous-payé pourra à la rigueur être employé. Avec les 

heures supplémentaires, le temps de travail sera allongé 

comme ailleurs alors qu'une grande partie des travail­

leurs se retrouvera sans emploi. Le patronat mettra en 

place des systèmes de primes qui n'auront pour but que 

dlndividualiser les travailleurs et de les isoler afin de 

mieux les exploiter et de les faire travailler davantage 

afin d'employer le moins de personnel possible. De plus, 

les primes ont l'avantage (pour les patrons, NdRL) outre 

d'individualiser les travailleurs de ne pas être égales 
pour tout le monde et de ne pas être pris en compte ni 

pour le chômage, ni pour les retraites, ce qui est très 

bénéfique pour les entreprises comme pour les organis­

mes liés à l'Etat. C'est pourquoi plus que jamais lestra­

vailleurs des ports et du secteur marttimes ainsi que tous 

les syndicats et travailleurs émancipés (même si non­

organisés dans des organisations syndicales et politi­

ques) et les organisations polttiques doivent diffuser les 

réelles intentions de la bourgeoisie et de ses représen­

tants et les expliquer afin de se solidariser avec les tra­

vailleurs en lutte tout en expliquant à ceux-ci le pourquoi 

des désaccords qu'ils peuvent avoir avec leurs reven­

dications. La solidarité doit redevenir un cheval de ba­

taille de la classe ouvrière afin qu'elle sorte du corpora­

tisme dans lequel elle s'est jetée et qui ne profite qu'au 

patronat et au pouvoir, surtout actuellement vu que les 

grèves et les conflits ne sont en presque totalité que des 

actes défensifs de la classe ouvrière. 

Mais si les dés sont jetés dans certains ports, ailleurs 

la lutte continue avec plus ou moins de négociations qui 

ne donnent et ne donneront rien puisque si les respon­

sables gouvernementaux ont changé, la politique bour­

geoise, elle, reste la même. Le conflit va certainement 

se durcir dans certains ports même si dans d'autres il 

s'arrêtera, l'avenir nous le dira. 

Un lecteur de Dieppe le9mai 1992 

1) C'est surtout la perte de valeur qui embarrasse les 

bourgeois puisque c'est grâce aux profits financiers 
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qu'ils Imposent leur domination de classe. 

2) Quilès fut l'auteur d'une loi sur le logement qui a 
donné encore plus de droits aux propriétaires. Il rem­

plaça Hernu suite à l'affaire Greenpeace transmettant 

par téléphone sous les yeux de millions de télespecta­

teurs les voeux de la nation au capitaine Prieur (faux 

époux Turenge mais vrais terroristes aux ordres de 

I'Etatfranqais) qui était dans sa prison néo-zélandaise.ll 
a privatisé sous Rocard les Télécoms et a aboli le statut 

des travailleurs de la Poste (première étape vers la pri­

vatisation de ce secteur public?). Sous Cresson, il s'en 

est pris aux dockers donc. Maintenant qu'il est au minis­

tère de l'Intérieur, gare à la matraque, car où Quilès 

passe, le prolétariat trépasse. 

3) Cela n'a pas dû être fait sans arrière-pensée par la 

bourgeoisie à l'époque puisque c'était sous le régime de 
Pétain. 

4) Ce fut un progrès et un acquis social incontestable 

à une époque où les ASSEDIC n'existaient pas mais où 

le chômage existait (ce qui est souvent tu). 

5) La hiérarchie syndicale du port de Saint-Nazaire, 

bien que CGT, était à la botte du P •s•. Bon nombre de 

dockers sont libertaires ou issus de ce milieu: à Saint­

Nazaire, à Brest, au Havre, à Marseille (fils et petits-fils 

de réfugiés libertaires espagnols). Les idées du FN sont 

également bien incrustés dans la tête de dockers 

marseillais (le corporatisme de la profession n'est pas 

étranger à cela) et une dizaine de dockers sont encar­

tés dans ce parti au Havre (sur 2 400, cela reste ultra­

minoritaire). A Rouen, le délégué syndical s'est présenté 

sur la liste du PCF et les dockers de ce port sont dans 

leur majorité encartés dans ce parti comme ceux du 

Tréport et de Dieppe (villes communistes). On a pu voir 

également un docker du Havre se présenter sur la liste 

des chasseurs de Seine Maritime .. 

Libération de Joël Lamy 
Nos lecteurs se souviennent de Joël 

Lamy, militant ouvrier condamné à 6 mois 
de prison ferme à 1 'occasion de la grève 
chez Rufa (Caen). Le comité de soutien 
avait entrepris des démarches pour obtenir 
sa grâce; il constatait au mois d'avril: 

Sa demande de grâce n'a pas abouti; 
nos démarches auprès du Ministère du tra­
vail et auprès de Mexandeau n'ont pas a­
bouti, non plus! A chaque contact , ces 
personnes nous demandaient un nouveau dé­
lai et pendant 2 mois ils n'ont eu comme 
seul souci que de gagner du temps pour 
dépasser la période des élections. Mainte­
nant nous savons que le gouvernement so­
cialiste ne fera rien pour la libération 
de Joël. Ce gouvernement préfère libérer 
des flics assassins, amnistier des politi­
ciens coupables et laisser en liberté des 
patrons responsables d'accidents du tra­
vail mortels (exemple récent de la SMN). 

Cette répression contre des militants 
ouvriers n'est pas chose nouvelle; à l'oc­
casion de grèves, les licenciements frap­
pent plusieurs milliers d'ouvriers tous 
les ans. Mais la très lourde condamnation 
de Joël à 1? suite d'une grève exemplaire 
par sa durée, son caractère déterminé et 
l'organisation d'une solidarité active, 
marque une escalade dans la répression. 
Il n'existe pas d'autre exemple de ce type 
en France depuis très longtemps. Il se 
trouve que les vagues de licenciements 
qui s'annoncent dans la région (fermeture 
de la SMN, licenciements à RVI) provoque­
ront un développement des luttes. Patronat 
et gouvernement ont voulu faire un exem-

ple. Ils ont choisi de détruire un symbole 
local du mouvement ouvrier révolutionnaire: 
Joël Lamy. Joël n'est donc pas en prison 
pour le coup de poing qu'on l'accuse d'a­
voir donné; dans le conflit Rufa collllDe 
dans toutes les grèves ouvrières , il y 
en a des coups de poings de donnés, et 
personne n'est inculpé. Joël est en prison 
pour ses idées, pour son engagement mili­
tant dans les luttes depuis 15 ans. 

Joël faisait en avril une demande 
de libération conditionnelle, ainsi que 
tout prisonnier en a le droit après avoir 
purgé la moitié de sa peine. Huit jours 
avant que cette demande soit examinée, 
il était licencié par son entreprise, bien 
qu'il ait averti de son absence et que 
en 10 ans de boîte il n'ait jamais reçu 
aucune sanction; ce scandaleux licencie­
ment, qui avait pour but d'empêcher la 
libération conditionnelle (car avoir un 
emploi est une condition demandée par le 
juge), venait après diverses mesures ré­
pressives (avertissements, remise en cause 
de son mandat de délégué du personnel); 
plus de lOO ouvriers sur un effectif de 
180 (dont une quarantaine en congés) si­
gnaient une pétition contre cette procédu­
re de licenciement. 

Malgré tout il fut possible de trou­
ver à Joël un contrat de travail temporai­
re et il a donc été libéré le 5 mai. Joël 
est placé sous contrôle judiciaire jusqu'à 
la fin de ·1 'année et il devra indemniser 
le policier victime du coup de poing. La 
lutte continue pour obtenir sa réintégra­
tion dans son entreprise. 

Nouvelle-Calédonie : 
Les notables Kanaks enterrent l'indépendance 

Pour faire accepter les accords de Matignon, les 

chefs du FLNKS expliquaient à leurs troupes qu'ils met­

traient à profit les 1 0 ans à venir pour se préparer à 

l'indépendance, et pour gagner à cette perspective les 

autres communautés. 

Nous avions expliqué à l'époque que le but ouvert du 
gouvernement était de rendre l'indépendance impossi­

ble sans l'acord du RCPR - représentant la bourgeoisie 

blanche -tout en jetant les bases d'une éventuelle parti­

tion. Les signataires kanaks de l'accord ne pouvaient 

pas ne pas s'être rendus compte de ce fait et c'est ce 

qui leur a valu J'accusation de trahison lancée par la 

frange radicale du mouvement kanak. 

Les choses apparaissent aujourd'hui un peu plus 

clairement encore. Selon le compte-rendu du 'Monde' 

(28/5/92) d'un colloque tenu à Paris: 'Le président de 

l'Union calédonienne, principale composante du 

FLNKS, M. F. Burck, et le président de la province 

Nord du territoire, M. L. Joredié, ont implicitement 

donné leur aval à cette démarche' qui se propose 
d'abandonner Je référendum sur J'indépendance, au pro­

fit d'une "solution consensuelle'. Selon M. Joredié, '/es 

impératifs de développement économiques des 2 pro­

vinces contr6/ées par le FLNKS coofrontent les indé-

pendantistes a la nécessité d'être capables de sub­

stituer une stratégie de la réforme à une stratégie ré­

volutionnaire•, tandis que M. Burk se proposait de faire 

prévaloir dans les milieux kanaks '/a pédagogie du long 

terme qui va à l'encontre du ... tout, tout de suite' . 

Les notables de l'Union Calédonienne avaient été 

poussés sinon à unB stratégie révolutionnaire, du moins 

à une politique d'affrontement avec le pouvoir colonial, 

sous la pression des masses kanaks. Ils en reviennent 

maintenant d'autant plus naturellement à la collabora­

tion avec la bourgeoisie caldoche et l'Etat français qui 

correspond à leur nature profonde, que les forces 

contestataires des accords de Matignon, comme le 

syndicat USTKE, ont quitté le FLNKS. 
Une bourgeoisie kanak· réussira peut-être à naître, 

mais il ne lui sera sans doute pas si facile de faire avaler 

sa pédagogie du "pas grand chose dans très long· 

temps" aux habitants des tribus ou aux jeunes chô­

meurs de Nouméa qui ont incendié le magasin Barrau. 

Car même si les promesses de 'développement• se réa­

liswent, elles r re po un aient, en faisant éclater l'organisa­

tion sumnnee des tnous. qu'aiguiser le problème social 

et la necessitè rif! 1utter contre l'oppression, l'exploitation 

et la lJotJiqn""''. quelle que soit son ethnie et sa cou­

leur. 
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NOUVELLES DES LUTTES OUVRIERES DANS LE MONDE 
ALBANIE 

Les élections législatives du mois 
de mars ont vu la victoire du Parti Démo­
cratique sur l'ancien Parti du Travail 
et l'élection d'un nouveau président à 
la place de Ramiz Alia, démissionnaire. 
Pour faire face à la crise économique 
qu:L ravage l'Albanie, le nouveau gouverne­
ment met tous ses espoirs dans d'éventuels 
investisseurs étrangers. Les gouverne­
ments allemand, italien, turc et grec 
ont déjà accordé environ lOO millions 
de dollars de prêts ou d'aides. L'armée 
italienne, de retour 45 ans après, a joué 
un rôle primordial de distribution de 
l'aide alimentaire, ce que la bourgeoisie 
italienne préfère à un déferlement de 
réfugiés albanais. Pour entrer dans les 
bonnes grâces du FMI et autres organisa­
tions internationales, le gouvernement 
de Sali Berisha a promis un "traitement 
de choc" pour 1' économie du pays: "not re 
situation économique est tragique. Nous 
allons dépendre de 1 'aide alimentaire 
pour les mois qui viennent. Mais nous 
devons supprimer les subventions si nous 
voulons obtenir des prêts structuraux" 
(F:lnancial Times, 7/5/92). L'Albanie négo­
cie un prêt de 9 millions de dollars du 
Fi-II dont la condition est la <;uppression 
des subventions aux produits de consom­
mation de base: pain, sucre, combustible 
domestique. Le prix du pain devrait être 
ainsi multiplié par 4. Le gouvernement 
entend aussi supprimer les indemnités 
de chômage, aujourd'hui égales à 80% du 
salaire; le gouvernement prévoit de dimi­
nuer ces indemnités de 10% par mois jus­
qu' à leur suppression complète. On peut 
saisir la portée de ce projet si on sait 
que l'inflation est estimée à 500% et 
que le nombre de chômeurs est supérieur 
à 50% de la population active! Il est 
probable que les conseillers du FMI expli­
queront à ces néophytes enthousiastes 
du libéralisme qu'à trop vouloir "bien 
faire", on risque de scier la branche 
sur laquelle on est assis.. . Sinon, on 
pourra mathématiquement calculer le nombre 
de mois qui restent avant que la popula­
tion affamée ne pende les démocrates aux 
lampadaires de Tirana. Les travailleurs 
ont déjà réagi à ce programme par le dé­
clenchement le 18 mai d'une grève des 
9000 cheminots, suivis le 19 par les ins­
tituteurs, le 20 par le personnel médical. 

BULGARIE 

Le gouvernement bulgare a annoncé 
fin mars son budget, "élaboré selon les 
recommandations du FMI et de la Banque 
Mondiale" selon le ministre des Finances. 
L'économie bulgare est en pleine récession 
avec un recul estimé à 20-25% pour 1991. 
La nouveauté du budget consiste en la 
réduction des dépenses sociales et des 
subventions, bien qu'il reste en déficit. 
Ces mesures d'austérité ont provoqué des 
menaces de grève de la part du nouveau 
syndicat, qui se plaint que les promesses 
qui. lui avaient été faites sur l'améliora­
tion des conditions de travail et les 
salaires, n'aient pas été tenues par le 
gouvernement démocratique: les menaces 
de grève touchent les travailleurs des 
raffineries de pétrole et les mineurs 
de charbon, zinc, plomb et uranium, cer­
taines mines sont menacées de fermeture. 

Le syndicat Podkrépa oriente la grève 
des 10.000 mineurs déclenchée fin mars, 
vers la demande de la démission du minis­
tre de l'industrie. 

ETATS-UNIS 

La grande grève de Caterpillar dont 
nous avions parlé dans les No précédents 
a pris fin: les 12.600 ouvriers ont repris 
le travail début avril sur une défaite 
après 5 mois de grève. La direction avait 
fixé un ultimatum pour le 6 avril: passée 
cet te date, tous les grévistes seraient 
licenciés. Mais au jour dit seuls 300 
travailleurs reprirent le travail. Le 
syndicat UAW expliquait que la victoire 
des grévistes était certaine et qu'il 
était prêt à reprendre les négociations 
à tout moment; en fait il se préparait 
à céder. Le prétexte fut 1' intervention 
d'un "médiateur". Le syndicat appelait 
alors à èa reprise du travail pour le 
15 avrll. Mais ce jour là, la direction 
se payait le 1 uxe de laisser les portes 
closes et d'annoncer aux travailleurs 
qu'ils seraient appelés progressivement 
à reprendre le travail, ce qui constitue 
sans aucun doute une pression suppl émen­
taire sur les travailleurs combatifs et 
sur le syndicat dans les négociations 
qui restent à mener. 

PAYS-HAS 

Une vague d'agitation sociale a touché 
le pays au mois d'avr11: grèves tournantes 
dans les raffineries de sucre, greves 
dans les supermarchés, dans le port de 
Rotterdam, etc. L'action la plus sr.ecta­
culaire a été les 48 heures de grève des 
cheminots, massivement suivie. Selon "I.e 

Monde" (7/4/92) "dans les bonnes tradi­
tions néerlandaises, le mouvement de grève 
a été largement annoncé à l 'avan:e et les 
protagonistes ont essayé jusqu'au bout 
de 1' éviter". Ce sont précisément ces 
"bonnes" traditions que le prolétariat 
hollandais devra combattre pour retrouver 
toute la puissance de son action et s'en­
gager sur une voie résolument classiste. 

ALLEMAGNE 

La grève de la Fonction Publique en 
Allemagne a été à la une des informations 
dans presque le monde entier, ce qui est 
le témoignage de la menace potentielle 
que représente la classe ouvrière du géant 
économique allemand pour la bourgeoisie 
internationale. Après 11 jours de grèves 
tournantes, les syndicats ont crié victoi­
re et appelé à la fin du mouvement: 5,4% 
de hausse des salaires en moyenne, ce 
qui était le chiffre avancé par les média­
tions avant le déclenchement de la grève 
(contre 9,5% revendiqués). Les travail­
leurs n'ont guère apprécié ce résultat: 
l'accord n'a été accepté par une majorité 
de votants que dans les PTT (51,4%). Mais 
les syndicats ont des règles telles qu'el­
les empêchaient une poursuite de la grève: 
par exemple dans les PTT, il faut 75% 
de votes favorables pour déclencher une 
grève et seulement 25% pour la terminer. 
Les syndicats ont ensuite fait jouer le 
"suspense" dans les autres secteurs, en 
avançant de terribles revendications, 
en général autour de 10% d'augmentation, 
pour finir par accepter des augmentations 
inférieures à 6%, barrière fixée par le 
gouvernement: 5,8% dans l'imprimerie et 
le commerce de détail; dans la métallurgie 
l'accord devrait être du même ordre. 

CONGO 

Le 7 avril les 10.000 employés du 
ministère des finances entamaient une 
grève illimitée pour le paiement d'une 
prime correspondant à 25% de leurs salai­
res. Les travailleurs de la société "Hydra 
Congo" ( 1400 employés) se sont mis en 
grève le 10 avril en protestation contre 
les mesures de restructuration de la so­
ciété. 
Le 27/4 500 employés environ sur 600 de 
la Banque Commerciale Congolaise, la plus 
grande banque du Congo, déclenchaient 
une grève en protestation contre le projet 
de licencier 35% du personnel. Au bout 
de 10 jours des négociations ont mis fin 
à la grève. Le 23 avril une manifestation 
d'une centaine d'anciens travailleurs 
des transports qui réclamaient le paiement 
du reliquat de leurs indemnités de licen­
ciement en 1988, a été violemment répri­
mée par la police ( 3 blessés). Les em­
ployés de la COMILOG en grève ont obtenu 
une enveloppe globale de 50 millions de 
CFA "pour leurs besoins sociaux": Les 
travailleurs avaient interrompu le 13 
mai le trafic ferroviaire sur la li~ne 
"Congo-océan" en érigeant des barricades 
sur les voies, barricades levées le 17 
mai a prés la conclusion de 1 'accord avec 
le gouvernement. 

MALAWI 

Ce petit pays de l'Est africain a 
connu à la mi-mai les troubles les plus 
graves depuis 1' indépendance et même de­
puis les mouvements anti-anglais de 1959. 
Le 5 mai les 3000 ouvriers en grève d'une 
société text:ile qui manifestaient dans 
la ville de Blantyre depuis 2 jours ont 
été rejoints par d'autres travailleurs 
et par des chômeurs. La manifestation 
s'est transformée en émeute après l'inter­
vention de la police. Les magasins possé­
dés par 1' inamovible président Banda ont 
été pillés et détruits. Les manifestations 
et les émeutes ont gagné le lendemain 
la ville voisine de Limbe ainsi que la 
capitale Lilongwe. Dans ce dernier cas 
le début des émeutes a été causé par le 
procés du syndicaliste Chihana, qui venait 
de rentrer au Malawi comme chef de 1 'op­
position démocratique. Le 8 mai, alors 
que la féroce répression avait ramené 
le calme à Limbe et Blantyre (capitale 
économique du Malawi), de violents affron­
tements opposaient à Lilongwe les ouvriers 
des usines de tabac en grève à la police 
an ti -émeutes. Le ll mai "le pays entier 
est en proie à la grève'" selon un diplo­
mate. Aux employés de la compagnie d'auto­
bus du pays entrés en gréve le 8 et qui 
avaient coupé toute 1 i ai son terrestre 
entre les principales villes, se joi­
gnaient les travailleurs des eaux, de 
1 'électricité, de 1 'h6tellerie, les fonc­
tionnaires. 

Alors que le bi lan de la• répression 
est supérieur à 40 morts, les "bailleurs 
de fonds" du Malawi réunis à Paris le 
14 maj accorda1ent une aide humanitaire 
pour les victimes de la sécheresse et 
s'avisaient que le régime de Banda n'est 
pas irréprochable: "les bailleurs de fonds 
ont continué à exprimer leur profond souci 
s1tr le manque de progrès en ce qui concer­
ne les libertés élémentaires et les droits 
rico 1 'homme" affirme ainsi le communiqué 

des vautours du capitalisme international 
à 1 'issue de la réunion du "Groupe consul­
tatif pour le Malawi" de la Banque Mondia­
le; mais ils ont souligné que le plus 
important était la poursuite des réformes 
économiques. 

Aux dernières nouvelles le mouvement 
de grève touchait maintenant les planta­
tions de thé. 

NIGERIA 

Le Nigéria traverse une grave crise 
économique dont la cause principale est 
l'effondrement des ressources tirées de 
l'extraction pétrolière. Pour des raisons 
de stabilité sociale et politique, le 
gouvernement militaire de Babangida a 
organisé une démocratie particulièrement 
caricaturale: seuls 2 partis sont autori­
sés, l'un plutôt à gauche, l'autre plu­
tôt à droite, et ce sont les militaires 
qui se sont chargés d'écrire leurs pro­
grammes! Une telle mascarade n'a évidem­
ment aux yeux des masses qu'un impact 
limité, et le régime doit donc s'appuyer 
sur la répression ainsi que sur 1 'utili­
sation des rivalités religieuses et eth­
niques pour maintenir l'ordre. 

Les récentes hausses de carburant 
ont provoqué de violentes manifestations, 
violemment répr1mees. Déjà le 6 avril 
l'augmentation de 100% des tarifs des 
mini-bus avait été mal acceuillie: 50 
mini-bus brûlés, des chauffeurs rossés 
par les manifestants. La hausse de 1 'es­
sence et des produits pétroliers avait 
entraîné des appels anti-gouvernementaux 
par les étudiants déjà en lutte pour des 
revendications propres : 48 heures de 
manifestations dans tout le pays contre 
le gouvernement. A Lagos, la capitale, 
les manifestants incendièrent divers bâ­
timents officiels, notamment des bâtiments 
du ministère de 1 'Agriculture, le siège 
de 1 'un des partis officiels, etc. Quel­
ques jours plus tard de nouvelles émeu­
tes touchaient les quartiers nord de 
la capitale, mais la police et 1 'armée 
qui avaient quadrillé cette ville tenta­
culaire, affirmaient contenir les émeu­
tiers, bien que les émeutes reprennent 
le lendemain. La tension était telle que 
le syndicat officiel NLC avait été con­
traint à appeler à la grève générale jus­
qu' au rétablissement complet de 1' appro­
visionnement en carburant, élément essen­
tiel pour la cuisine comme pour l'éclaira­
ge domestiques. Mais devant ces émeutes 
le syndicat étudiant décidait le 15 mai 
de cesser ses manifestations de 48 heures. 
Officiellement la répression des émeutes 

aurait fait moins de 10 morts. Et comme 
chaque fois que la situation sociale est 
tendue au Nigéria, des affrontements re­
ligieux sanglants éclataient dans le Nord. 

CARAIBES 

Nous avons parlé dans le précédent 
"Prolétaire" des grèves en cours dans 
1' industrie du sucre dans cette région. 
En GUYANA, ce sont 20.000 travailleurs 
des 8 raffineries de sucre de la Guyana 
Sugar Corporation qui sont entrés en grè­
ve pour 100% d'augmentation de leurs sa­
laires. La grève a éclaté alors que la 
production de sucre de la Guyana a prati­
quement doublé par rapport à l'an dernier. 
Cette grève fait suite à celles de la 
Barbade et de la Jamaïque. 

LIBAN 

Les affrontements entre milices riva­
les ont cessé au Liban de fait sous pro­
tectorat syrien (au Nord) et sous menace 
israëlienne (au Sud). Mais la situation 
économique s'est dégradée, rendant i.ntolé­
rable la candi tian des larges masses. 
La revue "Arabies" de mai (No65) donne 
les chiffres qui suivent: Seuil de pau­
vreté, calculé selon les normes interna­
tionales: 550.000 Livres Libanaises; sa­
laire moyen: 2 50.000 LL. 90% des sala­
riés seraient ainsi au dessous du seuil 
de pauvreté. Le salaire minimum a baissé 
au point de perdre toute signification: 
les prix ont été multipliés par lOO entre 
83 et 88, alors que ce salaire minimum 
n'a augmenté que de 20 fois. Il serait 
aujourd'hui 10 fois plus faible en valeur 
que le SMIC français, alors que les prix 
à la consommation ne sont que 2 foi.s plus 
faibles qu'en france. 

Le mécontentement social est donc 
particulièrement grand, poussant la CGTL 
à organiser des grèves générales de 24 
heures, de plus en pl us sui v1es, à cause 
de la détérioration économique rapide. 

I.e 5 mai les manifestati.ons prirent un 
tour violent. A Tyr, les manifestants 
scandant le slogan "A Bas le gouvernement 
affameur du peuple" brûlèrent la résidence 
du ministre des finances. A Beyrouth des 
magasins, des of fi ces de change furent 
saccagés, des banques attaquées. La route 
entre Tyr et Sidon fut bloqué par des 
harrctges. !.a CGTL appeln à 1 jours sup­
plémentaires de grè-ve, mai:o se refusn 
à envisager une grè·ve illimitée "parce 
que cela ne ferai! <ju'accruitre le:·; souf-

frances du peuple"! Cependant la violence 
et l'étendue de la colère de la popula­
tion, le Premier Ministre Karamé a été 
contraint de démissionner le 6 mai. Quelle 
qu'en soit la limite, cette victoire du 
mouvement gréviste est malgré tout le 
signe pour les prolétaires que la voie 
de la lutte de classe est possible. 

RUSSIE 

Un rapport du Bureau International 
du Travail publié fin avril prévoyait que 
le nombre de chômeurs pourrait être à la 
fin de l'année de 10 à 11 millions de per­
sonnes (officiellement il n'est actuel­
lement que de 100.000 personnes); le pre­
mier ministre avance, lui, le chiffre de 
6 millions pour la fin de l'année. Le rap­
port estime que pour 1' instant les licen­
ciements n'ont pas accompagné la chute 
de la production et il se plaint que les 
salaires aient "fortement augmenté" dans 
le secteur de l'industrie. 

Nous avons déjà indiqué que les mi­
neurs ont obtenu des hausses de salaire 
conséquentes. Au mois de mai ce sont les 
employés de la santé qui se sont lancés 
dans la grève pour une augmentation de 
dix fois de leur salaire, suivis par leurs 
collègues ukrainiens. Au bout de trois 
semaines de grève les employés de la santé 
ont obtenu une augmentation de 2, 7 fois 
des salaires et les enseignants , de 2 , 6 
fois. Le gouvernement ukrainien accordait 
au même moment une augmentation de 2, 25 
fois des salaires des employés de la san­
té, de la culture et de l'éducation. 

ESPAGNE 

Après une longue période d'expansion, 
l'Espagne connaît à son tour la récession 
qui force son gouvernement à s'attaquer 
à la classe ouvrière. Le plan d'austérité 
du gouvernement socialiste prévoit notam­
ment de réduire les allocations de chôma­
ge (alors que le taux de , chômage est un 
des plus élevés d'Europe: 16% officiel­
.ement), de limiter le droit de grève, 
!tc. Ce plan a fait se lamenter le secré­
:aire général de 1 'UGT (syndicat proche 
ies socialistes): "nous vivons la fin 
i 'une époque, nous entrons dans un cycle 
pouvant nous conduire à une profonde crise 
sociale". Les pompiers syndicaux se sont 
donc employés à allumer un contre-feu; 
UGT et CCOO ont donc élaboré une stratégie 
de "lutte" pour soi-disant faire échec 
à ce plan, en réalité pour épuiser la com­
bativité ouvrière. Une série de grèves 
partielles, de manifestations,sont prévues 
sur plusieurs mois et doivent culminer 
sur un "automne chaud". La grève générale 
d'une demi-journée fin mai en était un 
premier élément. Tant que les travailleurs 
ne rompront pas avec ces stratégies défai­
tistes et continueront à suivre les syn­
dicqts de la collaboration des classes, 
les plans de la bourgeoisie finiront tou­
jours par passer. 
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